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Résolutions 
 

SITUATION INTERNATIONALE ET NATIONALE 
 

SITUATION INTERNATIONALE 
 
Les guerres, l’impérialisme et les politiques réactionnaires, ce sont les travailleuses et travailleurs et la 
population qui en payent le coût et qui en meurent. Ces questions doivent donc être traitées 
syndicalement comme toutes les questions qui impactent le quotidien des travailleuses et travailleurs 
et de leurs familles.   
 
En 2023, la résolution internationale de notre XIIIe Congrès commençait par ces mots : « le capitalisme 
est entré dans une nouvelle phase de sa crise. Celle des affrontements de plus en plus directs entre 
impérialismes pour redessiner la carte de l’exploitation des richesses et des peuples. » 
Malheureusement, les faits ont montré la pertinence de notre analyse. De ce point de vue, l’élection aux 
Etats-Unis de Donald Trump en 2024 marque une nouvelle accélération de ce processus. 
 
Nous avons besoin collectivement de mesurer ce qu'il y a de nouveau dans la situation actuelle de crise 
profonde du capitalisme au niveau national comme international afin de construire une voie de 
dépassement de ce dernier. Nous ne pouvons nous contenter de slogans d'une rhétorique de radicalité 
sans prise sur la réalité qui mènerait les salarié·es à l'impasse. De même, nous ne pouvons renoncer à 
agir, ce qui nous mènerait à nous borner à gérer « au mieux » les situations des salarié·es sans remettre 
sur le fond en question les causes réelles des crises économiques et culturelles de cette société qu'ils 
subissent. 
 
Voulant préserver l'hégémonie économique, financière du « privilège du dollar » qui structure 
l'ensemble du système international, avec sa domination militaire, l'impérialisme américain avec 
Trump à la tête des Etats-Unis veut abolir les acquis du droit international, construit avec l'ONU, ses 
organismes internationaux d'aide et de solidarité comme l'OMS, l'UNESCO, etc. À la place, des « deals » 
ponctuels, de gré à gré. Ainsi, les alliances historiques avec les pays de l’Union Européenne, le Japon, 
le Canada, le Mexique, le Brésil ou l’Australie, ont volé en éclats. Il s’agit d’imposer la supériorité 
économique et militaire américaine en tout domaine. De la guerre des « tarifs douaniers » imposés à 
plus de 80 pays (alliés ou concurrents), aux menaces d’annexion du Groenland, de Cuba, d’achat du 
Canada, aux interventions militaires contre l’Iran, contre le Venezuela avec le kidnapping de Nicolas 
Maduro et son épouse Cilia Flores, Trump soumet par la force. En cela, il cherche par tous les moyens 
à rapatrier une part plus importante de la plus-value mondiale à la bourgeoisie américaine et à préparer 
à l’affrontement contre la Chine, considéré comme son principal adversaire. 
 
Fort avec les faibles, Trump est faible avec les forts. Alors qu’il réservait à Volodymyr Zelensky une 
humiliation sans précédent dans le bureau ovale en février 2025, il serrait fièrement la main de Vladimir 
Poutine (en Alaska en août 2025). Trump se vantait de pouvoir mettre fin à la guerre en Ukraine en 
24 heures, elle dure depuis plus de 4 ans. Avec plus d’un million de mortes et morts, ce sont bien 
évidement les travailleuses et travailleurs, et les populations les plus pauvres les premières touchées. 
Même « faiblesse » coupable devant le boucher de Gaza, Benjamin Nethanyaou. Avec son 
gouvernement génocidaire, ils ont causé, entre octobre 2023 et octobre 2025 selon l’UNICEF, la mort 
de 71 824 personnes, dont 21 298 enfants, et fait 171 608 blessé·es, dont 45 008 enfants. Avec Trump, 
la politique coloniale redouble d’intensité contre la population palestinienne, pendant que le Liban et 
la Syrie sont bombardés, le Golan, occupé. 
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D’extrême droite, Trump promeut un nationalisme protectionniste, réactionnaire, autoritaire, anti-
social, antiscience, climatosceptique, révisionniste, raciste, anti-immigré·es et fondamentalement 
contre les revendications féministes et LGBTQIA+. Il règne un air de guerre civile au pays de l’Oncle Sam 
où, pour la majorité, les loyers sont inabordables, où le coût des dépenses de santé est prohibitif, où 
l’inflation et les bas salaires écrasent la classe ouvrière étasunienne. Pour mater les révoltes 
populaires, Trump envoie la garde nationale. Partout l’ICE (police de l’immigration) est déployée et 
organise des rafles sur les lieux de travail, à la porte des écoles, des supermarchés. La mobilisation de 
masse à Los Angeles, après les meurtres de Renee Good et Alex Pretti, a freiné cette offensive 
réactionnaire. Des millions de salarié·es et de jeunes se mobilisent contre Trump comme le montrent 
le mouvement No Kings ou les manifestations massives du 1er mai. 
 
L’Union Européenne, qui représente un marché de 450 millions d’habitantes et habitants, est dans une 
position centrale dans la lutte mondiale pour le pouvoir. Pris en tenaille entre les appétits des 
impérialismes américain, chinois et russe, fragilisés par une crise économique et des contradictions 
politiques, les capitalistes européens se lancent dans une militarisation de leurs économies et 
accentuent les mesures d’austérité. La guerre en Ukraine a montré la dépendance de l’Union 
Européenne vis-à-vis de l’OTAN (dont les USA se désengagent). Cette stratégie est le carburant de la 
montée de l’extrême droite, de l’autoritarisme, du racisme. Elle est le substrat à des attaques majeures 
contre les travailleuses et travailleurs et leurs familles. 
 
L’impérialisme français est affaibli, en butte à la concurrence économique de l’impérialisme allemand, 
et de sa perte d’influence au Moyen Orient et en Afrique, au profit des États-Unis, de la Chine et même 
de la Russie. Pour protéger au mieux ses intérêts économiques, il navigue entre un soutien direct à 
l’impérialisme américain (troupes françaises dans les émirats en soutien aux troupes américaines face 
à l’Iran) et une tentative ratée de médiation dans le conflit russo-ukrainien comme dans la guerre 
génocidaire menée par Israël contre les Palestiniennes et Palestiniens. Dans ses propres colonies, il 
durcit la répression politique comme en Kanaky, et laisse filer une inflation qui étrangle les travailleuses 
et travailleurs en Guadeloupe, en Guyane, et à la Martinique. Sa relégation au niveau de la 7ème 
puissance économique mondiale panique les capitalistes les plus importants qui exigent du 
gouvernement une politique qui compensent leurs pertes à l’étranger en prenant directement sur le 
salariat (blocage, voire baisse des salaires, démantèlement progressif de la sécurité sociale, attaques 
continues contre les retraites). Le militarisme affiché à l’extérieur a pour corollaire l’évolution autoritaire 
du pouvoir de plus en plus répressif à l’intérieur. 
 
« Le capitalisme porte en lui la guerre comme la nuée porte l’orage », disait Jaurès. Les seules issues 
offertes par les impérialistes sont la guerre, la militarisation des pays, les famines. C’est la dégradation 
continue des conditions matérielles d’existence des travailleuses et travailleurs et de leurs familles, ce 
sont les attaques contre les droits démocratiques et sociaux des peuples. Ce sont enfin des 
conséquences désastreuses pour l’humanité entière, pour l’environnement et la nature. La lutte contre 
le réchauffement climatique est incompatible avec cette course au profit et à l’armement entre 
puissances. 
 
Le mode de production capitaliste est responsable de la crise écologique, environnementale et 
sanitaire majeure qui se déroule sous nos yeux. Pollution de l’air, des terres, des eaux et des océans, 
contamination de la chaîne alimentaire, déforestation, diminution massive de la biodiversité, sont entre 
autres les conséquences visibles et directes du pillage capitaliste de la planète et de ses ressources 
naturelles. Pour les capitalistes, l’objectif est la recherche du profit le plus rapide possible, en aucun 
cas de satisfaire les besoins essentiels de l’humanité. Pour leurs intérêts propres, les multinationales 
de l’agrochimie, de la pétrochimie, de l’extraction minière, du nucléaire, entre autres, s’approprient et 
surexploitent les matières et ressources premières uniquement parce que les États et gouvernements 
le permettent. C’est le capitalisme qui est la cause, le responsable et le coupable de la catastrophe en 
cours. 
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L’enjeu est pourtant la survie de l’humanité à moyen-long terme. La lutte pour une planète vivable est 
une question qui impacte pleinement notre action syndicale que ce soit en termes de solidarité 
internationale, de défense des conditions de travail et des droits des travailleuses et travailleurs, 
d’enjeux sanitaires et sociaux... N’opposons pas la fin du monde à la fin du mois : la CGT doit œuvrer 
par tous moyens y compris en s’engageant dans des mouvements de luttes plus larges pour la défense 
d’une planète vivable et un environnement préservé.  
 
Dans ces logiques impérialistes, autoritaristes et racistes, les rapports de domination s’inscrivent aussi 
dans des politiques néocoloniales qui perpétuent l’exploitation des peuples, notamment en Afrique. Le 
génocide au Congo et les conflits au Soudan qui durent depuis plus de 20 ans en sont des exemples 
dévastateurs, avec l’utilisation systématique du viol comme arme de guerre ou de la privatisation 
organisée de ressources alimentaires comme a pu le décrire Amnesty international. Dans le même 
temps, les intérêts des puissances occidentales, dont la France, participent à ces mécanismes 
d’exploitation avec la continuité du franc CFA, la francophonie institutionnelle, ou encore l’action et 
l’ingérence de groupe comme TotalEnergies ou encore l’empire de Vincent Bolloré. Tout cet héritage 
colonial, qui perpétue la guerre, la domination économique et les violences systémiques participe d’un 
même ordre mondial qu’il nous faut combattre. 
 
Face à l’offensive capitaliste et réactionnaire mondiale, d’importantes luttes de masse se développent. 
De la campagne internationale de solidarité en faveur du peuple palestinien, à la Flottille Global Sumud, 
à l’irruption de la GenZ, des millions de jeunes se révoltent contre la misère, la précarité de l’emploi, 
l’autoritarisme et l’absence de perspectives qu’offre le capitalisme à ce stade de sa décomposition. 
Cela a été notamment le cas au Népal, au Bangladesh, au Maroc, au Kenya, à Madagascar, au Panama, 
au Pérou, en Iran… 
 
En conséquence, les délégué·es du XIVe congrès de la CGT-Culture affirment avec toute la 
CGT : 
 

• Halte à la barbarie impérialiste, à bas la guerre, vive les luttes des travailleuses et des 
travailleurs pour le progrès social, la paix et la démocratie partout dans le monde ! 

• Halte au génocide à Gaza et en Palestine, halte à la colonisation, cessez‐le‐feu immédiat ! 

• Halte aux bombardements et aux massacres en Iran et au Liban ! 

• Troupes russes, hors d’Ukraine, sans condition, cessez-le-feu immédiat ! 

• Dissolution de l’OTAN ! Préparons la paix plutôt que la guerre ! 

• Libération immédiate et sans condition de Nicolas Maduro et Cilia Flores ! Droit à 
l’autodétermination des peuples ! 

• Paix en RDC et au Soudan, arrêt des ingérences étrangères ! 

• Annulation des dettes héritées de la colonisation et de l’exploitation impérialiste ! 

• Pour le respect du droit international défini par l'ONU et sa Charte !  
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SITUATION NATIONALE 
 

En France, toute la situation porte en elle les germes de l’explosion sociale. Emmanuel Macron termine 
son second quinquennat en lambeau : selon Odoxa, 77 % de la population le considère comme un 
mauvais Président. Et pour cause, le « Président des riches » laissera derrière lui 7,5 millions de 
chômeuses et chômeurs, 10 millions de pauvres, un taux de chômage de 21,5 % chez les jeunes. En 
revanche, pour les capitalistes, c’est un record de 107,5 milliards d’euros de dividendes qui ont été 
versés en 2025 aux actionnaires du CAC 40. Pour assurer ces profits, l’offensive de la bourgeoisie est 
générale : casse du droit du travail, casse de la Sécurité sociale, casse de l’assurance chômage, gel des 
salaires, des minima sociaux et des retraites, coupes budgétaires, suppressions d’emplois dans la 
Santé, l’Éducation, et tous les services publics exceptés la défense, la police et la gendarmerie. 
Pendant que les entreprises et les grandes fortunes se gavent chaque année de centaines de milliards 
d’euros de prêts, d’aides publiques versées sans contrôles ni conditions, subventions et exonérations 
en tous genres, près de 69 000 entreprises ont fait faillites en 2025, un record depuis 35 ans. Les plans 
de licenciements et les fermetures d’usines s’enchaînent comme chez Michelin, Auchan, Bosch, 
Casino, Arcelor Mittal, Prisma Media, IBM, Capgemini, des centaines de milliers d’emplois directs et 
indirects sont détruits. Pour les travailleuses et travailleurs, l’inflation, la vie chère, la hausse des loyers, 
le chômage et la précarité, sont les expressions directes de la crise économique qui sévit. 
 
Cette crise économique et sociale se double d’une crise politique sans précédent. L’instabilité politique 
et parlementaire, aggravée par le refus de reconnaître le résultat des élections législatives de juillet 2024 
plaçant l’alliance des partis de gauche en tête, viennent approfondir la crise du régime de la Ve 
République.  
À ce titre, la dissolution de l’Assemblée nationale décidée par Macron en juin 2024, la valse de 5 
Premiers ministres de droite depuis mai 2022 (Borne, Attal, Barnier, Bayrou, Lecornu), les combinazione 
pour faire adopter par l’antidémocratique 49-3 les projets de lois de finances 2026 pour l’État et la 
Sécurité sociale, en sont les preuves les plus évidentes. Or, depuis 10 ans, à chaque attaque anti-
ouvrière, les travailleuses et travailleurs ont résisté et se sont mobilisés par millions, par la grève et les 
manifestations de masses (loi travail en 2016, Gilets Jaunes en 2018-2019, lois de liquidation des 
retraites en 2019 et 2023). Si des revers ont été subis, les salarié·es ne sont pas « défaites » et « défaits », 
encore moins résigné·es. Néanmoins leur fragmentation (sous-traitance, contrats précaires, auto-
entreprenariat, travailleuses et travailleurs détachés, contractualisation croissante dans la fonction 
publique, etc.) , l'absence de perspective politique, le poids de l'extrême droite et les difficultés à 
construire des rassemblements unitaires autour de revendications claires (les retraites, l'emploi, les 
salaires, les services publics, …) en intersyndicale au niveau des confédérations pèsent lourdement sur 
les dynamiques de mobilisation. En même temps ces dynamiques ne peuvent se décréter d'en haut 
sans l'engagement permanent au plus près des salarié·es de chaque syndicat et section syndicale de 
la CGT dans un travail de convictions et d'actions syndicales. 
 
C’est pour briser la résistance des travailleuses et travailleurs que la bourgeoisie menace, réprime, 
mutile, fait comparaître devant la justice, toutes celles et tous ceux qui ne filent pas droit (1 000 
militantes et militants CGT ont été poursuivis à la suite du mouvement de 2023 contre la loi Retraite, 
mise en examen pour « injures publiques » de la camarade Sophie Binet). C’est pour écraser les 
travailleuses et travailleurs et les organisations ouvrières que la bourgeoisie française mise de plus en 
plus ouvertement sur le recours à l’extrême droite. Loin d’être un rempart, Macron est un moteur pour 
l’extrême droite. Les résultats des élections européennes et législatives de 2024 le montrent 
clairement. Bien sûr, l’élection de Trump renforce le pôle réactionnaire des Milei, Orban, Modi et autres 
Meloni, comme elle sert de carburant à tous les mouvements nationalistes, autoritaires et fascistes. 
Aujourd’hui, les différences entre la droite et l’extrême droite françaises tiennent dans l’épaisseur d’une 
feuille de papier. Là encore, l’absence d’unité des organisations de la classe ouvrière vient, par défaut, 
renforcer cet élan réactionnaire. 
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En France comme ailleurs, des financières et financiers d’extrême-droite lancés dans une croisade 
idéologique assumée font un usage constant et efficace des nombreux médias en leur possession, 
tandis que dans le cadre d’une commission de l’Assemblée nationale des député·es de droite et de 
l’extrême droite attaquent systématiquement l’audiovisuel public, que la ministre de la Culture en 
personne ne défend même pas (voire attaque également)... 
Les menaces plus ou moins diffuses contre les milieux universitaires publics suspectés de « wokisme » 
et autres « islamo-gauchisme » se multiplient, alors que les milliardaires évoqué·es plus haut fondent 
et /ou financent des institutions privées dans le but de diffuser leurs idées et y former de futur·es cadres. 
On ne compte plus les attaques physiques (dégradation des lieux, prise à partie des agentes et agents, 
etc.) ou politiques (élu·es de la droite parisienne par exemple) de librairies queer et/ou de gauche et/ou 
vendant des livres sur la Palestine. Rappelons que depuis la loi Lang du 1er janvier 1982 sur le prix unique 
du livre ces commerces sont soutenus par le ministère. 
De même, les bibliothèques publiques sont-elles visées par des associations ou groupuscules 
d’extrême droite tentant de peser sur la politique documentaire (allant jusqu’à l’autodafé en 2025 près 
de Lorient) ou sur les programmes d’animation culturelle (tentatives d’empêchement d’heures du conte 
animées par des drag Queens) des établissements. 
L’extrême droite est contre la culture émancipatrice. La CGT-Culture doit faire de la lutte contre 
l’extrême droite une de ses priorités. 
 
À une heure ou la répression syndicale s’intensifie et où les attaques contre nos camarades et nos 
locaux se multiplient sur tout le territoire, nous faisons face à une offensive qui ne vient pas seulement 
des outils du gouvernement, mais aussi, de plus en plus de l’extrême-droite et de ses militantes et 
militants. Les conséquences de ces idées dans le débat public, grâce aux outils médiatiques des 
milliardaires comme Bolloré ou Sterin, ont des conséquences sur notre syndicalisme. Elle alimente un 
climat de peur, légitime les violences contre les organisations de lutte, et cherche à diviser les 
travailleuses et travailleurs en diffusant des discours racistes, xénophobes et discriminants. Cette 
stratégie vise à nous diviser pour mieux défendre une nouvelle fois les intérêts du capital. Dans ce 
contexte national et international, la CGT doit pleinement assumer son rôle sur le terrain antifasciste. 
Cela implique de dénoncer sans relâche l’imposture sociale et raciste de l’extrême droite et de toutes 
ses nouvelles composantes et de construire un rapport de force en faveur du monde du travail. 
 
La lutte syndicale contre l’extrême droite et le fascisme ne peuvent être menées sur le seul terrain de la 
morale. La lutte syndicale contre l’extrême droite exige une lutte en tout domaine : économique, social, 
démocratique. Elle exige l’unité des organisations des travailleuses et travailleurs pour la satisfaction 
des revendications. Elle exige un authentique front unique des travailleuses et travailleurs, et pas une 
addition stérile et sans principe de sigles syndicaux en en-tête des tracts. Elle exige le respect strict de 
l’indépendance syndicale. Enfin, elle exige de ne plus faire un pas en arrière ! Elle nous oblige à chercher 
le rassemblement le plus large possible de toutes les organisations syndicales autour d'actions et de 
mobilisations construites avec les salarié·es à partir de leurs besoins et de leurs revendications dans 
une perspective d'émancipation et de progrès social. Rassemblement unitaire et respect des 
indépendances syndicales vont de pair. 
 
En 2003, 2006, 2010, 2016, 2018, 2019, 2023, à chaque fois, malgré des grèves et des manifestations 
massives, les intersyndicales confédérales n’ont jamais appelé les travailleuses et travailleurs à la grève 
interprofessionnelle reconductible jusqu’à la victoire. Les journées saute-moutons, les journées 
d’action sans lendemain, les temps forts, l’adaptation aux calendriers parlementaires, ont toujours été 
préférés à l’appel au toutes et tous ensemble au même moment, public et privé, par la grève générale. 
Les résultats concrets, nous les connaissons, ce sont des reculs pour les droits des travailleuses et 
travailleurs. Il faut corréler ces résultats avec la montée de l’extrême droite et de ses idées. Plus les 
gouvernements tapent, moins notre camp social obtient de victoire, plus l’extrême droite progresse. 
 
Le dernier exemple en date est le mouvement citoyen « Bloquons tout », de septembre 2025. C’est le 15 
juillet que François Bayrou annonçait son super plan d’austérité de 44 milliards d’euros : suppression 
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de 2 jours fériés, instauration d’une année blanche, nouvelle réforme de l’assurance chômage, 
doublement des franchises médicales et des participations forfaitaires, remise en cause de l’ALD, 
suppressions d’emplois de fonctionnaires, remise en cause de la 5ème semaine de congés payés, entre 
autres. Les mots d’ordres d’abrogation de la réforme scélérate des retraites de 2023 et de retour à l’âge 
légal de départ à 60 ans, étaient au cœur de l’appel citoyen, seule initiative annoncée. En réponse à cet 
appel spontané, des centaines de syndicats et d’organisations (de très nombreux syndicats, UL, UD, 
Fédérations CGT) appelaient à leur tour à rejoindre la grève et les manifestations du 10 septembre, 
pendant que notre confédération exprimait ses réserves face à un mouvement « nébuleux », avec un 
risque de « noyautage de l’extrême droite ». 
C’est bien tardivement que notre confédération exprimait son « soutien » au mouvement et affirmait 
souhaiter que le 10 septembre soit « une première étape réussie ». C’est le 29 août 2025, après 
6 semaines de silence, que l’intersyndicale confédérale (CFDT, CGT, FO, CGC, CFTC, Unsa, FSU, 
Solidaires) appelait à la mobilisation, de son côté, à « une journée massive de mobilisation » le ... 18 
septembre ! La seconde étape ? Donc, les revendications sont identiques mais les dates des 
mobilisations sont distinctes, voire concurrentes. La CFDT expliquait qu’elle « ne répond pas aux 
injonctions des partis politiques », pendant que FO disait se tenir « à distance » d’un mouvement au sein 
duquel certaines et certains rejettent « les organisations syndicales représentatives ». Nous 
connaissons la suite. Sous la pression de la lutte des classes et de « Bloquons tout », Bayrou perdait son 
vote de confiance à l’Assemblée nationale et démissionnait le 9 septembre 2025. 
 
En définitive, le 10 septembre a été un vrai succès avec près de 500 000 manifestantes et manifestants 
recensés dans tout le pays. Fort du 10 septembre et de la détermination des travailleuses et travailleurs, 
la journée intersyndicale confédérale du 18 septembre a elle aussi été une réussite avec 1 million de 
manifestantes et manifestants dans les rues. Et puis, plus rien. Bayrou parti, l’intersyndicale 
confédérale décidait de donner du temps au temps, appelant à une nouvelle journée d’action le 2 
octobre (la troisième étape ?), moins suivie. Puis un nouvel appel est sorti pour le 6 novembre (la 
quatrième étape ?), puis silence radio pour cause de crise institutionnelle et politique, puis de trêve des 
confiseurs. En attendant, les budgets anti-sociaux et anti-ouvriers de 2026 sont passés. 
 
Cette stratégie est mortifère et ne mène qu’à la défaite ! Elle ne favorise que la division, l’isolement, la 
défiance et la méfiance. Elle fait le jeu des gouvernements, du patronat et de l’extrême droite. Cette 
stratégie, qui n’en est pas une, doit absolument être abandonnée sans délai. 
 
Notre histoire et nos luttes nous montrent que les mouvements se construisent par le bas et se gagnent 
collectivement ! 
 
Car pour gagner sur nos revendications, l’unité des salarié·es, des retraité·es, des jeunes, est un 
impératif. Plus que jamais, l’unité d’action des organisations syndicales est indispensable. Plus que 
jamais, le front unique de toutes les travailleuses et tous les travailleurs désireux de combattre Macron, 
l’extrême droite et le MEDEF est nécessaire. Au-delà des stratégies nationales à mettre en œuvre, les 
nombreuses luttes gagnantes au niveau local prouvent que la mobilisation des salarié·es restent un 
puissant moteur de progrès social, renforçons-les à tous les niveaux, renforçons les structures de 
proximité de la CGT qui sont au plus près des salarié·es, amplifions la syndicalisation. 
 
Par conséquent, le XIVe congrès de la CGT-Culture revendique : 
 

• l’augmentation générale des salaires (10 % d’augmentation rapporterait 14 milliards d’euros 
à la Sécurité sociale) pour porter le SMIC à 2 000 euros nets 

• l’augmentation du point d’indice et son indexation sur l’inflation 

• l’augmentation générale des minima sociaux 

• le respect intégral des bases de fondation de la Sécurité sociale : le système de répartition 
solidaire basé sur le salaire différé 
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• l’annulation des exonérations des cotisations sociales et la récupération des dettes du 
patronat et de l’État ; l’abrogation de la CSG et de la CRDS ; le refus du rationnement des 
soins ; le refus de la fermeture des hôpitaux et de la suppression de lits ; l’arrêt et 
l’annulation de tout déremboursement de médicaments 

• l’abrogation du jour de carence et des 10% de décote par jour d'arrêt maladie 

• la mise sous contrôle par les salarié·es de leur entreprises par l'accroissement des 
prérogatives économiques et sociales des CSE 

• la nationalisation des entreprises stratégiques dans la chimie, l'industrie pharmaceutique, la 
sidérurgie, l’industrie informatique, le crédit – assurances et banques 

• la reconstruction et la réinternalisation des services publics de réseaux de l'énergie, des 
transports, des télécommunications, de la radio et télévision 

• l’interdiction des licenciements par la loi 

• la mise en place d'un statut de la salariée et du salarié garantissant le maintien de ses 
rémunérations, la reconnaissance de ses qualifications acquises, et le droit à une formation 
tout au long de sa vie 

• la défense et l’amélioration du système de retraite par répartition basée sur le principe de 
la solidarité intergénérationnelle ; respect de tous les statuts et maintien intégral des régimes 
spéciaux, abrogation des lois de, notamment, 2003, 2007, 2014 et 2023 

• le retour à 37,5 annuités de cotisation pour toutes et tous, public-privé, retour au calcul des 
retraites sur les 10 meilleures années, retour à l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans 

• pas de pension ni de retraite inférieure au SMIC de la CGT à 2000 euros net mensuel (valeur 
2025) 

• l’arrêt des suppressions des postes de fonctionnaires, l’arrêt des fermetures et des 
restructurations des services publics, l’arrêt des privatisations des missions 

• la réinternalisation de toutes les missions de service public 

• un plan de titularisation des agentes et agents contractuels publics recrutés sur besoins 
permanents 

• l’abrogation du RIFSEEP et de la loi de transformation de la Fonction Publique, le transfert 
des primes dans le point 

• l’égalité salariale totale entre toutes et tous, quel que soit le genre ou l’origine 

• l’égalité totale de droits entre les travailleuses et travailleurs français et immigrés 

• la régularisation de tous les sans-papiers, travailleuses et travailleurs comme mineurs 
isolé·es 

• l’arrêt des discriminations à l’embauche, à la carrière, au logement 

• l’abrogation de toutes les lois discriminatoires et racistes, fermeture des centres de 
rétention administrative 

• la lutte contre les idées d’extrême-droite dans les services au plus près des personnels et 
en partant de leurs problématiques particulières par des tracts, affichage, HMI, formation, etc. 
La CGT-Culture fait de la lutte contre l’extrême droite une de ses priorités 

• l’interdiction des expulsions locatives, la réquisition des logements vacants en application 
de l’ordonnance de 1945 

• la défense des libertés individuelles et collectives, l’arrêt des violences policières et la 
condamnation de toutes les autrices et tous les auteurs, l’interdiction des armes de type LBD et 
grenades de désencerclement, l’amnistie de toutes et tous les syndicalistes poursuivis devant 
les tribunaux, l’abrogation des lois d’exception instaurant notamment l’état d’urgence  
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RÉSOLUTION CULTURE 

INTRODUCTION 
Le capitalisme transforme le savoir et la culture en actifs dont la valeur s'étalonne sur les marchés 
internationaux. En promouvant le culte de la propriété privée, du profit et de l’individu, le capitalisme 
conduit l’humanité et la planète à leur perte. En recherche perpétuelle de nouvelles marges de profit, il 
s’active à la destruction de nos outils de protection sociale et d’organisation collective de la société. 
Les puissances de l’argent et les forces réactionnaires s’allient pour s’attaquer aux repères, aux 
langages et aux codes sociaux et culturels permettant le dialogue, l’échange et le vivre ensemble. Dans 
un contexte de crise politique et économique, l’institutionnalisation de l’extrême droite par la 
normalisation de ses valeurs et de son image participe à saper les fondations républicaines de notre 
démocratie. Le progrès social dans la société et dans le monde du travail est sans cesse remis en 
question. Les atteintes à la démocratie se multiplient. Elles ne doivent pas se banaliser. L’exercice de la 
démocratie dans la sphère politique et institutionnelle, dans les instances du ministère ainsi qu’au sein 
de la CGT est l’un des enjeux essentiels de notre travail syndical. 
 
Pas de démocratie sans culture. La CGT-Culture revendique le rôle fondamental de la culture pour faire 
société. La culture est un vecteur de partage et de solidarité. Parce qu’elle émancipe et rassemble, la 
démocratie doit être au cœur de nos luttes et de nos revendications. 
 
Dans cette perspective, la CGT-Culture revendique l’égal accès aux œuvres du patrimoine et de la 
création artistique et scientifique, à l’ensemble de la population pour tous les temps de la vie, quels 
que soient l’origine et le statut social. Contre les politiques de marchandisation de la culture, nous 
revendiquons l’égal accès aux pratiques de lecture et d’écriture, musicales, théâtrales et artistiques, et 
à l’éducation au profit de toutes les sphères sociales. Les théâtres, les musées, les monuments, les 
bibliothèques, les établissements d’enseignement supérieur et tous les équipements culturels 
préservent notre patrimoine et nourrissent l’innovation artistique. Ces lieux essentiels, qui sont autant 
de remparts face à l’obscurantisme, sont aujourd’hui menacés. Le désengagement de l’État, les 
restrictions budgétaires successives, les nombreuses fermetures et la précarisation des métiers de la 
culture affaiblissent la création et les politiques publiques culturelles. Abandonner la culture, c’est 
abandonner notre avenir commun. 
 
La CGT-Culture agit pour faire vivre la démocratie sous toutes ses formes, politique, sociale et 
culturelle. Le droit de choisir, de critiquer, d’intervenir sur sa vie et son devenir sont des droits 
fondamentaux qui positionnent les travailleuses et travailleurs et les individus sur le chemin de 
l’émancipation. Dans la trajectoire de nos luttes, la démocratie culturelle devient un sujet central car 
elle réinterroge les raisons de l’échec des politiques publiques culturelles. La CGT-Culture entend 
prendre toute sa place dans la construction d’une véritable démocratie culturelle. La transformation 
sociale que nous appelons de nos vœux passe par son émergence et son développement. 
 
Par démocratie culturelle, nous entendons ouvrir à chacune et chacun le droit de s’inscrire dans la 
participation et le développement de la culture et des cultures. Permettre à chacune et chacun d’être 
et de se développer dans son individualité la plus singulière et dans l’hospitalité qu’elle et il offre à autrui 
est aussi une tâche syndicale. En complément et en rupture avec la politique de démocratisation des 
grandes œuvres, la démocratie culturelle naît du développement et du partage des cultures. Celles qui 
s’élaborent au travail prennent toute leur part dans la transformation sociale. En faisant du travail un 
objet de culture dans le cadre de la lutte des classes, nous contribuons à son appropriation par les 
travailleuses et travailleurs. En reprenant possession de leur travail, elles et ils reprennent possession 
de leur capacité d’intervention sur leur vie et leur devenir. 
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Pour gagner cette autonomie, tous les pans de la culture doivent être mobilisés : le système éducatif, 
les services publics culturels, la recherche publique, les mouvements d’éducation populaire, les 
comités sociaux d’entreprise et les associations des personnels, les politiques publiques en direction 
de la création et des patrimoines, l’audiovisuel 100% public, la presse plurielle et indépendante. Forte 
des valeurs d’égalité, de solidarité, de fraternité, de justice, de liberté, d’humanisme, 
d’internationalisme et de féminisme, la CGT-Culture appelle l’ensemble de la population, en particulier 
les actrices et acteurs de la culture et tous les collègues à se joindre à ses luttes, ses débats, ses 
cortèges et ses actions pour faire échec au retour d’idées réactionnaires, nauséabondes et 
antidémocratiques, dans les espaces de décisions politiques, sociaux et culturels. 

LA DÉMOCRATIE SOCIALE AU CŒUR DE LA LUTTE DES CLASSES 

Renforcer la démocratie au travail face à l’offensive capitaliste et 
réactionnaire 

Sur la scène internationale, les puissances de l’argent et le pouvoir politique font naturellement cause 
commune. Sur les questions économiques, l'extrême droite est toujours du côté des tenants du capital, 
jamais des travailleuses et travailleurs. Violente, réactionnaire et antidémocratique, l’extrême droite 
française tient un discours social et culturel qui trompe les citoyennes et citoyens. Face à la tentation 
du repli et au retour des idées nauséabondes, la CGT-Culture inscrit son action dans une perspective 
politique consistant dans la promotion de valeurs qui associent au lieu d’exclure, qui rassemblent au 
lieu de diviser. La CGT combat les idées d'extrême droite qui portent en elles la division, le rejet de 
l'étranger, le racisme, l'antisémitisme et le sexisme. 
 
En opposition à l’offensive capitaliste et réactionnaire, les mouvements pour la démocratie se 
multiplient et trouvent un écho planétaire. La jeunesse est au premier rang de ces luttes. Partout, les 
mêmes ressorts sont à l’œuvre : les manifestantes et manifestants font le lien entre la démocratie, les 
droits et libertés, la justice sociale et l’environnement. C’est ainsi qu’une nouvelle culture politique tisse 
de nouveaux liens internationaux. Nous devons prendre part aux luttes internationalistes et de 
solidarité en défense de toutes les travailleuses et tous les travailleurs des services publics de la 
culture. La lutte contre les modèles de marchandisation de la culture et contre le consumérisme 
culturel ainsi que la défense des droits culturels dépassent les frontières de nos pays. 
 
La démocratie au travail, ou démocratie sociale, est ce qui donne à la travailleuse et au travailleur, et au 
collectif de travail leur capacité et leurs droits d’agir sur leur travail. C’est la toile de fond constitutive 
du champ revendicatif de la CGT. Pour se réapproprier leur travail et gagner de nouveaux droits et 
libertés, les travailleuses et travailleurs s’organisent dans un cadre démocratique et prennent des 
décisions collectives au nom de l’intérêt général dans la vie économique et sociale des entreprises, des 
administrations ou encore dans le fonctionnement des organismes de protection sociale.  
 
La démocratie sociale fait l’objet d’une offensive politique et patronale virulente. Pour l’establishment 
et le capitalisme débridé, les corps intermédiaires sont des obstacles insupportables, car la démocratie 
au travail renforce les aspirations citoyennes à la démocratie dans toutes les sphères de la société, et 
en particulier dans le champ politique. 
 
Au sein de la fonction publique, les prérogatives de toutes les instances représentatives des personnels 
ont été progressivement affaiblies. Au ministère de la Culture, les ministres ne daignent souvent même 
plus présider les séances, abandonnant l’administration à son inertie et à sa déloyauté à l’égard des 
élu·es.  L’administration se cache derrière son impuissance et fait écran avec le politique, empêchant 
tout arbitrage favorable aux personnels et il devient impossible de peser sur les politiques culturelles. 
Dans les établissements publics, les conseils d’administration sont phagocytés par les entreprises 
multinationales au lieu de s’ouvrir à la société civile. Les nominations à la tête des institutions 



 Texte d’orientation du XIVe congrès de la CGT-Culture – mai 2026  
 

12 – Retour Sommaire 
 

culturelles ne sont que le reflet d’un entre soi des élites. À rebours, notre conception du service public 
culturel est qu’il doit répondre aux exigences de participation la plus large et poursuivre des fins 
d’intérêt général dans un cadre démocratique. 
 
La CGT-Culture entend prendre toute sa place dans la définition des politiques culturelles car elle fonde 
ses actions et ses buts sur les revendications des personnels du ministère de la Culture. Si seul le travail 
humain crée de la valeur, il est aussi source de créativité humaine. En confisquant le pouvoir de penser, 
décider et agir sur l’organisation de leur travail, les personnels en sont dépossédés. La réappropriation 
du travail par les travailleuses et travailleurs est au cœur des revendications de la CGT. Vivant, matériel, 
industriel ou immatériel, le travail est un patrimoine de l’histoire, de la mémoire ouvrière, des luttes et 
des conquêtes sociales. Ce patrimoine doit être considéré, visibilisé, apprécié et reconnu à sa juste 
valeur. 
 
L’action syndicale, qu’elle passe par la grève, les manifestations et toute autre forme de mobilisation, 
est culturelle et créative. Les convictions et l’engagement des camarades et des collègues forcent le 
respect. Elles et ils se battent autant pour la défense des intérêts des travailleuses et travailleurs que 
pour celle des politiques publiques culturelles. En créant des espaces de démocratie au travail et dans 
la rue, des revendications nouvelles se construisent avec les personnels. Avec eux, toute la CGT-
Culture travaille à gagner de nouveaux droits et de nouvelles protections statutaires face aux mutations 
du travail induites par la dérégulation, l’ubérisation, la numérisation et l’intelligence artificielle. 

Gagner des nouveaux droits et statuts protecteurs dans un monde du 
travail dérégulé et numérisé 

Dans la perspective de l’émancipation des travailleuses et travailleurs et de la conquête de nouveaux 
droits et libertés, la CGT, en tant qu’organisation de classe et de masse, prend la mesure des mutations 
du capital et des nouvelles formes de précarité qu’il institue aux fins de maximisation des profits. En 
s’appliquant à détruire les valeurs, les schémas et les outils collectifs, le capitalisme piétine le droit et 
démantèle le code du travail. Les travailleuses et travailleurs subissent l’aliénation du capital et ses 
injonctions contradictoires : sous-emploi / sur-travail, surqualification / dévalorisation, temps travaillé 
/ temps libéré, vie professionnelle / vie privée, droits acquis-droits nouveaux / dérégulation. Le sens et 
la qualité du travail doivent prendre le dessus sur les gains de productivité et les méthodes 
d’encadrement brutales, déshumanisantes et autant contre-productives que préjudiciables aux 
conditions de travail. 
 
Avec l’ubérisation, le patronat a franchi une nouvelle étape dans la dérégulation du travail. Le 
morcellement du travail et les horaires discontinus se développent au détriment de la santé des 
travailleuses et travailleurs, accentuant la précarité sanitaire en plus de la précarité statutaire et 
salariale. Les autoentrepreneuses et autoentrepreneurs sont les nouveaux prolétaires de l’économie 
de plateforme : sans statut de salarié·e, sans contrat de travail, sans assurance-chômage, sans congés 
payés, sans congés maladie, sans salaire minimum, et, surtout sans syndicat. Au sein du ministère de 
la Culture cohabitent des personnels qui bénéficient d’une couverture sociale et de droits acquis par 
les luttes, et celles et ceux qui se situent en marge de ces droits : agentes et agents en CDD, vrai-faux 
stagiaires, apprenti·es, auto-entrepreneuses et autoentrepreneurs, travailleuses et travailleurs des 
entreprises de la sous-traitance. 
 
Lancés dans une croisade anti-statutaire, les gouvernements libéraux dépècent et privatisent le service 
public. La loi 2019 relative à la transformation de la Fonction publique a fait imploser le Statut général. 
Le principe du contrat de travail de gré à gré devient la norme sociale de référence pour le salariat, dans 
le public comme dans le privé. A l’inverse, le Statut général s’inscrit dans un projet de société moderne 
fondé sur des valeurs universelles et la défense de l’intérêt général, et protège mieux les travailleuses 
et travailleurs. Il garantit l’indépendance des fonctionnaires face aux pressions politiques et 
hiérarchiques, l’égalité de traitement des usagères et usagers et la continuité de l’action publique. La 
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CGT-Culture réaffirme le bien fondé du Statut général des fonctionnaires qu’il convient de défendre et 
de préserver de toutes les attaques dont il fait l’objet. 
 
Le capitalisme algorithmique noyaute et colonise les outils technologiques et numériques, accentuant 
les risques de pensée unique, de contrôle et de limitation de la démocratie. Si la transformation 
numérique n’est envisagée que sous l’angle technologique, les transformations anthropologiques du 
travail échapperont au contrôle des travailleuses et travailleurs. L’intelligence artificielle a envahi tous 
les aspects de nos existences. Les écrans, les applications, la réalité virtuelle et les robots ont modifié 
les rapports sociaux, les métiers, et le travail – ses méthodes, son organisation, ses processus et 
coopérations - mais également la relation au travail et les relations dans le travail. Pour l’employeuse 
ou l’employeur, le numérique représente une opportunité supplémentaire de contrôle hiérarchique, 
accentuant la verticalité et l’autoritarisme, dont résulte la dépossession, la perte de sens et de valeurs. 
 
Si le numérique et en particulier l’intelligence artificielle bouleversent le monde du travail et les 
emplois, ils recèlent aussi des potentialités de désaliénation. Les travailleuses et travailleurs doivent 
être vigilants tout en se saisissant de cette période pour améliorer la qualité du travail et réduire son 
poids sur nos existences. Leur vigilance doit également s’exercer sur l’impact environnemental de ces 
technologies. À l’horizon de ces préoccupations essentielles, il s’agit de retourner la transformation 
numérique à notre avantage afin de repenser le travail, sa place dans la société, son meilleur partage et 
libérer du temps pour s’émanciper, établir de nouvelles solidarités au profit du bien-être au lieu de subir 
de nouvelles formes de domination. 
 
En rupture avec les pratiques de dérégulation, de précarisation du travail et du dogme de la technologie 
inévitable, la CGT-Culture revendique la reconnaissance des métiers, le caractère irremplaçable de 
l’humain, des statuts protecteurs et des droits nouveaux pour l’ensemble des travailleur·euses. 

RÉSOLUTIONS pour rendre aux travailleuses et travailleurs le pouvoir 
sur leur travail 

• La CGT-Culture défend les intérêts moraux et matériels des travailleuses et travailleurs du 
ministère de la Culture 

• La CGT-culture combat toutes les formes d’exploitation, de précarité et de dégradation de la 
santé des travailleuses et travailleurs 

• La CGT-Culture revendique l’augmentation et l’égalité salariale pour rattraper les pertes 
cumulées depuis des décennies 

• La CGT-Culture revendique la modernité du Statut général et met tout en œuvre pour le 
renforcer en tant que pilier politique et social de la République et se bat pour l’abrogation de la 
Loi de 2019 de Transformation de la fonction publique 

• La CGT-Culture revendique la création d’emplois publics de fonctionnaires et d’emplois 
pérennes (CDI), l’ouverture de concours au moins tous les deux ans ainsi qu’un plan de 
titularisation et de résorption de la précarité 

• La CGT-Culture réaffirme que notre système de Sécurité sociale basée sur le salaire socialisé 
constitue un patrimoine collectif 

• La CGT-Culture revendique la protection pleine et entière de la santé physique et mentale 
des personnels par l’abrogation des mesures régressives, le renforcement des moyens de la 
médecine de prévention et l’acquisition de nouveaux droits (ex. : congé de santé hormonale) 

• La CGT-Culture revendique l’augmentation des crédits d’action sociale pour le logement, la 
restauration, les places en crèches, les loisirs et la culture ; la prise en charge à 100% des 
abonnements de transport en commun et le renforcement des moyens d’action des associations 
du personnel 
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• La CGT-Culture construit l’organisation des salarié·es au plus près de leurs réalités et de leurs 
besoins sans renoncer au projet de transformation sociale 

• La CGT-Culture revendique que chaque travailleuse et chaque travailleur est une actrice et 
un acteur de la démocratie sociale. La solidarité, la fraternité, la participation, la prise de parole 
et de responsabilité, la protestation et la revendication notamment de droits nouveaux, la 
démocratisation du travail, la lutte sous toutes ses formes, notamment par la grève et la 
négociation, sont autant de leviers du développement de la démocratie sociale 

• La CGT-Culture participe à la construction d’alternatives sociales et démocratiques et d’un 
modèle de développement durable 

• La CGT-Culture organise des campagnes de syndicalisation en posant les enjeux de 
démocratie sociale à travers le rôle et la place des actrices et acteurs du mouvement social 

• La CGT-Culture organise le débat sur toutes les formes d’organisation collective, y compris 
de la CGT 

• La CGT-Culture rappelle la dimension culturelle du travail comme levier de transformation 
sociale et d’émancipation des travailleuses et travailleurs. Elle revendique une réelle prise en 
compte du patrimoine du travail dans les politiques culturelles notamment, en le rendant visible 
et en participant à l’écriture de la mémoire ouvrière au ministère 

• La CGT-Culture s’engage à poursuivre la réflexion sur le travail et ses évolutions, statutaires 
et technologiques, dans le cadre de journées d’études pour favoriser la participation des 
syndiqué·es à l’élaboration de nouveaux droits permettant aux travailleuses et travailleurs de 
se réapproprier leur travail 

• Le collectif des autoentrepreneuses et autoentrepreneurs créé à titre expérimental au sein de 
la CGT-Culture élabore des revendications liées à leurs conditions de travail et à la 
réinternalisation de leurs missions 

• La CGT-Culture s’engage à renégocier et faire appliquer la charte sociale des travailleuses et 
travailleurs des entreprises extérieures et revendique la prise en compte de l’exigence de la 
responsabilité sociale et environnementale de ces entreprises 

• La CGT-Culture met en place des outils de luttes et organise des actions contre l’extrême 
droitisation des lieux de travail, des espaces politiques, médiatiques et culturels focalisés sur 
des thématiques identitaires et sécuritaires 

LE SERVICE PUBLIC CULTUREL EN URGENCE ABSOLUE DE SENS 

Les principes dévoyés d’universalité, de gratuité et d’inclusivité 

Engagés dans une concurrence internationale dans laquelle les publics sont réduits au rang de simples 
consommatrices et consommateurs culturels, les établissements publics sous tutelle du ministère de 
la Culture élaborent des stratégies contraires à l’intérêt général au préjudice des publics, des 
personnels, des étudiantes et étudiants, des collections, du bâti, des jardins et des projets scientifiques 
et culturels. Cette course aux ressources propres, reposant en partie sur des hausses tarifaires 
régulières, la poursuite de records de fréquentation, la privatisation d’espaces, le développement 
marketing, de marques et du mécénat, est sans fin. 
 
En 2020, ce modèle économique calqué sur l’entreprise s’est effondré avec les fermetures de sites 
culturels pendant la crise sanitaire. L’État a été contraint de verser des centaines de millions d’euros 
pour maintenir à flots ses établissements, jouant son rôle de financeur du service public sans 
réinterroger son mode d’organisation. En dehors de circonstances exceptionnelles, le désengagement 
de l’État dans les services publics est une tendance lourde. Les cambriolages du musée Adrien 
Dubouché dans la nuit du 3 à 4 septembre 2025, ainsi que celui du musée du Louvre le 19 octobre 2025, 
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ont mis en évidence les faiblesses des investissements publics sur la sûreté et la sécurité des 
établissements patrimoniaux nationaux. 
 
Le désengagement de l’État s’accompagne de l’augmentation des dépenses fiscales et de l’exonération 
de cotisations fiscales qui permettent aux plus riches de se soustraire avec toujours plus d’efficacité à 
leurs contributions. Dans le secteur de la culture, la loi Aillagon de 2003 comme les suivantes ont 
fortement avantagé le mécénat d’entreprise, dont les dépenses fiscales annuelles atteignent près d’un 
milliard d’euros. Le système français est tellement avantageux que certaines entreprises en font leur 
mode d’action principal en termes de politique RSE (responsabilité sociale des entreprises). 
 
Les tarifs des droits d’entrée, socialement discriminants, privilégient les visiteuses et visiteurs à haut 
potentiel de dépense. La tarification différenciée mise en place en janvier 2026 (Louvre, Versailles, 
Chambord et Sainte-Chapelle de Paris) accentue encore cette discrimination pour les résidentes et 
résidents extra européens au mépris des valeurs d’universalisme qui ont présidé à l’ouverture au public 
des collections nationales. Les mesures de gratuité et de réductions tarifaires sont remises en cause. 
Ces décisions sont imposées brutalement et sans concertation. Dans le même mouvement, la gestion 
des flux fait primer la quantité de visiteuses et visiteurs sur la qualité de visite, l’uniformité sur la 
diversité. Les conditions dans lesquelles notre pays accueille les visiteuses et visiteurs venus du monde 
entier sont indignes, d’autant qu’il n’y a pas un public mais des publics, pluriels, singuliers dans leurs 
attentes et leurs besoins. 
 
Accueillir, s’ouvrir aux publics dans toutes leurs diversités et difficultés, offrir la culture en partage, 
entretenir un dialogue citoyen avec les usagères et usagers doivent être au cœur du service public 
culturel. Ce qui sera fait en direction des personnes en situation de handicap ou des publics dit 
empêchés (exclu·es, socialement vulnérables ou dans l’autocensure) bénéficiera à l’ensemble de la 
population. Porter cette ambition pour le service public culturel exige des coopérations étroites avec le 
réseau associatif : solidarité, handicap, relais du champ social, actrices et acteurs de l’éducation 
populaire, ONG, usagères et usagers, et monde du travail. L’intégration de toutes et tous est une 
manière d’esquisser une démocratie culturelle.   

Le ministère de la Culture en crise 

L’idée de politiques culturelles plus horizontales s’oppose aux schémas culturels descendants, 
rentables et court-termistes mis en œuvre par le ministère de la Culture avec la complicité intéressée 
des mécènes. Gangrené par le dogme gestionnaire et managérial qui imprègne la technostructure 
administrative, le ministère doit se tourner vers une nouvelle éthique publique en matière culturelle et 
élaborer un projet participatif en rupture avec la conception marchande de la culture. Dans cette 
perspective, au lieu de se focaliser sur la communication politique, le tout reporting et le tout appel à 
projet, le ministère devrait réunir toutes les parties prenantes pour concevoir des politiques culturelles 
sur le temps long et jouer pleinement son rôle d’animation et de tête de réseaux sur tous les territoires. 
 
Le rôle de l’État est bien de garantir l’effectivité des principes qui orientent les politiques publiques 
culturelles : définition de règles communes, mise en place de moyens et répartition équitable des 
ressources entre territoires notamment. Les coupes budgétaires imposées aux collectivités 
territoriales ont réduit l’activité avec ses conséquences catastrophiques sur l’emploi. Un nouveau 
projet de loi de décentralisation pourrait menacer le périmètre d’intervention du ministère de la Culture 
par le transfert de services à compétence nationale (SCN) ou encore de monuments historiques 
rentables comme l’Abbaye du Mont Saint-Michel dont la perte déséquilibrerait la soutenabilité 
financière du Centre des monuments nationaux. Les discussions autour de ce projet ont mis en lumière 
la volatilité du financement de la culture par les collectivités territoriales en raison du caractère 
facultatif de leur compétence dans ce domaine. La CGT-Culture exige, notamment, l’abrogation de la 
loi Raffarin (Acte II de la décentralisation), de la REATE (réforme des administrations territoriales de 
l’État) et de la MAPTAM (Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles). 
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La CGT-Culture estime nécessaire que soit engagée une large concertation citoyenne intégrant un bilan 
contradictoire des précédentes phases de décentralisation. 
 
Menaçant l'égalité de traitement des citoyennes et citoyens sur l'ensemble du territoire, la 
préfectoralisation de la culture est à l’ordre du jour. La réforme l’Organisation de l’Administration 
Centrale (OAC) de 2021, au-delà des conséquences négatives qu’elle a engendrées dans les collectifs 
de travail de l’administration centrale, dans les coopérations au sein de ses services et avec les autres 
entités du ministère, l’a isolée des services déconcentrés qui ont récupéré la responsabilité de 
dispositifs nationaux sans les moyens correspondants. L’absence de Directive Nationale d’Orientation 
à destination des directions régionales des affaires culturelles (DRAC) révèle l’absence de vision du 
ministère pour conduire les politiques culturelles et protéger ses services des appétits des Préfectures. 
La décision de l’État de confier en 20201 au préfet les services de la direction des affaires culturelles 
(DAC) Guyane noie ses missions au sein d’une direction des populations qui regroupe les affaires 
sociales, jeunesse et sport, l’inspection du travail… Absorbées et noyées avec les autres directions du 
périmètre Administration Territoriale de l’État et du ministère de l’Intérieur, les DAC ont perdu leur 
autonomie de fonctionnement et leurs marges de manœuvres sont toujours plus contraintes. Six ans 
après sa mise en œuvre et trois ans après l’inter-inspections d’évaluation, tout le monde s’accorde à 
dire que cette réforme est catastrophique pour les personnels et le service public culturel. 
 
Le développement des appels à projets2 qui concentrent la politique ministérielle alimente la 
communication du ministère de la Culture. En outre, elle met en concurrence les porteurs de projets 
notamment associatifs qui ne bénéficient plus d’aides au fonctionnement ou à la structuration. Par 
ailleurs, les DRAC n’étant pas associées à l’élaboration des cahiers des charges, ces dispositifs sont 
identiques pour tous les territoires. Les DRAC se retrouvent face à une mécanisation de leur travail, 
alourdie de pénibles charges de reporting. 
 
Face aux contingences locales ou aux pressions économiques, l’État devrait être garant de l’intérêt 
général. Les associations, les artistes, et tous les acteurs publics attendent de l’État qu’il remplisse ce 
rôle avec neutralité et impartialité. Le partenariat entre les collectivités, avec les associations, l’État, 
ses services déconcentrés et ses opérateurs a permis un maillage culturel du territoire incarné par de 
nombreux équipements et une vie culturelle animée. Son effet de levier dans le financement direct et 
indirect de la culture est déterminant pour la survie et le développement des dispositifs d’intervention 
publics. 

La démocratie culturelle, une opportunité collective pour le 
service public culturel 

Parler de démocratie culturelle, c’est affirmer que le principe de culture constitue le socle d’une société 
égalitaire, fraternelle et ouverte à l’expression des cultures dans leur diversité. Se battre pour une 
démocratie culturelle, c’est se battre pour une société favorisant la contribution la plus large à la vie 
culturelle de la cité. Elle implique une gouvernance et des prises de décisions participatives de 
proximité. 
Si le ministère a intégré depuis la réforme de l’OAC en 2021 la démocratie culturelle dans l’intitulé de 
l’ex-DGTTDC3 et de l’actuelle DGDCER4, sa mission qui consiste « à garantir la participation et l’accès 
de tous les habitants à la vie culturelle, dans le respect des droits culturels » tourne au concept creux 
quand il abandonne toute ambition politique d’intérêt général face aux coupes budgétaires et à la 
marchandisation croissante du secteur culturel. Les trop faibles crédits dédiés à la Transmission des 

 
1 Décret du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des Secrétariats Généraux Communs Départementaux 
2 Pass culture, Micro-folies, Démos, Été culturel, C’est mon patrimoine, Fonds d'encouragement aux initiatives artistiques et 
culturelles des amateurs, Fonds d’innovation territoriale... 
3 Délégation générale à la transmission, aux territoires et à la démocratie culturelle 
4 Direction générale de la démocratie culturelle, des enseignements et de la recherche 
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savoirs et démocratisation de la culture ne permettent pas d’amplifier le soutien aux projets 
expérimentant la démocratie culturelle. 
 
Les usages de la culture doivent faire l’objet de discussions collectives destinées à prendre en compte 
les droits de toutes et tous et trouver les consensus au plein développement de chacune et chacun. 
Selon la déclaration de Fribourg de 2007, les droits culturels visent à reconnaître à chacune et chacun 
sa liberté de vivre son identité culturelle définie comme « l’ensemble des références culturelles par 
lesquelles une personne, seule ou en commun, se définit, se constitue, communique et entend être 
reconnue dans sa dignité ». Mais l’éclosion de ces droits rencontre beaucoup d’incompréhension et de 
résistance. Alors qu’ils ont été consacrés dans les lois NOTRe5 et LCAP6, ils n’en constituent pas pour 
autant des droits opposables. 
 
Les communs, si l’on entend par là les ressources matérielles ou immatérielles partagées, reposent sur 
une logique d’inclusivité. L’émergence de communs culturels naîtra d’un faisceau de droits nouveaux 
conciliant droits d’auteur, droits sociaux et droits culturels. Cette approche dépasse la position 
française d’exception culturelle qui considère que « la culture n’est pas une marchandise comme les 
autres » mais reste une marchandise. Le service public culturel, en particulier le ministère de la Culture, 
est un rouage essentiel dans cette transformation sociale et culturelle. Il doit initier un réexamen des 
objectifs et des trajectoires des politiques culturelles en impliquant les territoires et leur population, 
mobiliser et accompagner les différentes actrices et différents acteurs, respecter la spécificité des 
territoires, et récréer de l’échange et de la confiance entre les entités du ministère que sont le politique, 
l’administration centrale, les DRAC et les opérateurs. 
 
Aller vers une démocratie culturelle implique d’offrir une place centrale à la création et aux artistes. 
Cela suppose d’accepter d’être bousculé·es par une dynamique artistique ouvrant à un imaginaire 
nouveau et subversif interrogeant le sens. Les industries culturelles et les grandes plateformes 
régissent les contenus et la diffusion au risque de l'uniformisation des contenus culturels, précarisant 
davantage les créatrices et créateurs et par voie de conséquence le statut des artistes. La liberté de 
création doit être protégée au même titre que la liberté de programmation. La puissance publique se 
doit d’accompagner les artistes et les créatrices et créateurs, non pas pour labelliser et contrôler les 
œuvres mais pour leur donner les moyens d’une expression libre et créative. 

RÉSOLUTIONS pour construire une démocratie culturelle 

• La CGT-Culture affirme que la culture est un bien commun qui doit être préservé pour être 
partagé, que toute citoyenne et tout citoyen doit pouvoir s’approprier quels que soient son origine 
sociale, sa classe, son lieu de vie et son capital social, culturel et économique 

• La CGT-Culture revendique l’universalité des biens de la Nation et la gratuité d’accès à nos 
musées, nos monuments et nos bibliothèques nationales par l’abandon des cadeaux fiscaux et 
un financement 100% public ; entre temps, elle revendique que la politique tarifaire et les 
dispositifs de gratuité soient débattus avec les organisations syndicales au niveau national 

• La CGT-Culture revendique des politiques publiques de la culture horizontales, inscrites dans 
le temps long et respectueuses de la démocratie sociale et culturelle impliquant les territoires, 
leur population et le tissu associatif 

• La CGT-Culture appelle à une loi d’orientation et de programmation pour la Culture basée sur 
une large concertation avec les citoyennes et citoyens, professionnel·les du spectacle, 
associations, institutions et collectivités 

• La CGT-Culture revendique une progression significative du budget de la culture et le retour 
à un financement par la puissance publique non déguisé par les dépenses fiscales 

 
5 Loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
6 Loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine 
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• La CGT-Culture revendique le renouvellement de la gouvernance des établissements 
culturels par le renforcement des pouvoirs de la représentation syndicale et l’entrée de la 
société civile dans les conseils d’administration 

• La CGT-Culture revendique des coopérations étroites entre les services centraux et 
déconcentrés, les opérateurs du ministère de la Culture et les collectivités territoriales au service 
de toutes les usagères et tous les usagers 

• La CGT-Culture rappelle son attachement au partage de la compétence Culture entre l’État 
et les Collectivités dont les financements doivent être garantis 

• La CGT-Culture exige le retour de la DAC Guyane au sein du réseau des services 
déconcentrés du ministère de la Culture et l’élaboration d’une nouvelle Directive Nationale 
d’Orientation 

• La CGT-Culture revendique le soutien à la création artistique et la garantie des libertés de 
création et de programmation 

• La CGT-Culture revendique le développement de l’expertise professionnelle assise sur un 
parcours de formation « développement culturel / démocratie culturelle et participative » 
pour accompagner les personnels dans l’exercice de leurs missions 

• La CGT-Culture revendique pour les publics spécifiques, empêchés et en situation de 
handicap, que la chaîne de déplacement, la garantie de la mobilité et la mise à disposition des 
outils de médiation inclusive soit bien réelle 

• La CGT-Culture revendique un service public culturel préservant l’intégrité des œuvres et des 
collections, le droit du travail, la sécurité des personnes, des biens (bâti et collections) et de 
l’environnement 

• La CGT-Culture réaffirme son attachement au service public de l’enseignement supérieur de 
l’architecture et des arts du ministère de la Culture 

• La CGT-Culture revendique un changement radical de politique ministérielle avec la fin des 
actes de gestion au niveau des établissements. Ceux-ci sont responsables d’une inégalité 
croissante entre les personnels et les missions de service public 
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RÉSOLUTION VIE SYNDICALE 

LA VIE ET L’AVIS DES SALARIÉ·ES 

Syndicats CGT de masse et de classe 

La CGT se veut être depuis sa création un syndicat de masse et de classe, or si l’on s’en tient à la liste 
électorale du CSA ministériel de 2022, seul·es 6 % des collègues présentes et présents sur cette liste 
ont aujourd’hui leur carte à la CGT. Cette réalité ne doit pas masquer que ces 3 dernières années nous 
sommes passé de 1856 syndiqué·es à 1986. Cette hausse est à mettre au crédit non seulement de 
l’engagement de la CGT dans la lutte contre la réforme des retraites, mais surtout au travail quotidien 
des camarades au plus près des collègues. Cette proximité structurante qui permet l’adaptation 
permanente de notre vie syndicale passe par l’organisation régulière de HMI et d’assemblées générales. 
 
Outre la nécessité de mettre en place une campagne de syndicalisation pour continuer cette 
progression, nous devons profiter de la campagne électorale de 2026 pour proposer l’adhésion au plus 
grand nombre de collègues. 
 

Par ailleurs, et afin de renforcer notre capacité d’action dans un contexte d’une possible arrivée au 
pouvoir de l’extrême droite, la réflexion d’un rapprochement avec la FSU au sein d’une « maison 
commune », doit se poursuivre à l’image de ce qui se passe dans d’autres secteurs, syndicats et 
fédérations de la CGT et de la FSU. 
 
La CGT‐Culture s’adresse non seulement aux agentes et agents publics, titulaires et contractuel·les, du 
ministère de la Culture, aux agentes et agents de droit privé des EPIC, associations et sociétés sous 
tutelle du ministère, mais aussi aux salarié·es des sociétés d’externalisation et de la sous‐traitance 
ainsi qu’aux autoentrepreneur·euses et indépendant·es. 
 

La CGT‐Culture accueille et accompagne les différent·es autoentrepreneur·euses et indépendant·es 
dans les différents syndicats de l’union. 

Du/de la syndiqué·e à son organisation syndicale 

La vie syndicale, c’est avant tout offrir la possibilité aux camarades de s’approprier le syndicat, de 
s’informer, de décider collectivement. Chaque syndiqué·e de la CGT doit se voir proposer de 
participer régulièrement à des réunions de section. La charte de la vie syndicale doit être mise en 
œuvre partout dans la CGT et les syndiqué·es via la liste de diffusion militante doivent être 
destinataires d’une information spécifique. 
 
La particularité historique de la construction de l’USPAC permet par la discussion libre et 
contradictoire entre les syndicats de l’Union que ce soit la CGT-Culture qui représente au niveau 
confédéral les syndicats de l’union. C’est donc au niveau de l’Union que sont attribués les mandats 
pour les différents congrès des structures de la CGT. Cette attribution tient compte du nombre de 
syndiqué·es de chaque syndicat local. 

L’articulation de l’activité des syndicats et de celle de l’Union 

Les syndicats CGT de ce ministère se sont organisés autour de secteurs d’activités relevant de missions 
de service public, qui constituent par définition des sujets revendicatifs transversaux. Il faut donc non 
seulement rappeler, mais faire vivre concrètement l’article 21 des statuts confédéraux qui prévoit d’une 
part que chaque structure dispose d’une pleine autonomie d’expression de décision et d’action, et que 
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d’autre part, ces structures recherchent entre elles, en permanence, la coopération et la 
complémentarité.  
 

Dans ce sens il est important que chaque syndicat puisse compter sur une ou un camarade du SN qui 
soit identifié comme « référente » ou « référent » et dont le mandat est de faire le lien syndicat/union. 

Notre vie syndicale avec les structures professionnelles (fédérales), 
territoriales (UD/UL) et confédérales 

Si on pouvait faire réellement le bilan de l’implication des adhérentes et adhérents dans les structures 
territoriales de la CGT, les unions locales (UL) et les unions départementales (UD), nous serions surpris 
du nombre impressionnant, vis‐à‐vis de ce que nous sommes (moins de 2000 adhérentes et adhérents), 
de camarades dans les directions de structures territoriales.  
 
C’est ce qui fait la force de la CGT‐Culture et sa culture syndicale. Confronté·es au monde réel de 
l’interprofessionnel, nos camarades donnent à voir et enrichissent ainsi leur section, syndicat, union 
de la réalité du monde du travail au‐delà de la Fonction publique.  
 
Inversement la lutte pour le maintien et le développement du service public ne peut se faire sans le 
soutien et la compréhension des autres travailleuses et travailleurs. Rien de mieux pour cela que de 
militer dans les UL ou UD. 
 
C’est aussi proposer aux camarades des UL ou UD de les inviter et porter à leur connaissance nos HMI, 
préavis de grève et AG de grève. 
Donnons les moyens aux camarades d’investir ce champ interprofessionnel caractéristique de la 
culture de classe de la CGT. 
 
Rappelons que toutes les demandes d’ASA pour l’interpro doivent être demandées au syndicat et à la 
CGT Culture en amont des congrès territoriaux et du BN spécial ASA qui se tient tous les ans en 
décembre. 

Notre activité au sein de l’union fédérale des syndicats de l’État (UFSE) 

En 2017, la CGT‐Culture a acté par congrès son affiliation complète et unique dans le champ fédéral à 
l’Union fédérale des syndicats de l’État de la CGT (UFSE‐CGT). Pour répondre aux attaques sur les 
salaires, les carrières, les missions, l’emploi et le service public, seule une structure syndicale de 
l’ensemble de la fonction publique d’État peut répondre. 
Notre participation militante dans les branches d’activités revendicatives de l’UFSE doit se poursuivre 
et se développer dans les thématiques proposées et ces travaux seront présentés à la commission 
exécutive régulièrement. 
La CGT‐Culture informera le pôle juridique de l’UFSE‐CGT de ses actions en justice et des jugements 
rendus et participera à ses travaux de coordination. 
La CGT‐Culture invite régulièrement la direction de l’UFSE‐CGT pour la présentation de dossiers tels les 
retraites ou encore l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la Fonction publique. 
La CGT‐Culture demande à l’UFSE d’avoir un rôle de coordination et d’échange entre les syndicats CGT 
des différents ministères dans les territoires autour de collectifs Fonction publique. 
 
Les réflexions et les revendications dont nous discutons de congrès en congrès concernant la 
démocratie culturelle et les politiques publiques culturelles doivent être portées au niveau confédéral. 
Il est fondamental que la CGT‐Culture s’implique dans les travaux confédéraux qui porteront sur ce 
thème ainsi que dans les collectifs ou commissions qui traiteront de ces sujets. 
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L’OUTIL SYNDICAL, NOTRE ORGANISATION, NOTRE FONCTIONNEMENT 

La CGT‐Culture a toujours fonctionné à la fois comme un syndicat et comme une union professionnelle. 
Aujourd’hui, elle est plus que jamais une union de syndicats, mais sans que cela se traduise dans ses 
instances. Outre le Congrès, la seule instance où les syndicats sont représentés « ès qualités » est le 
Comité général. 
 
La nécessaire représentation des syndicats se fait donc au travers de la commission exécutive et même 
du bureau national alors que ces deux instances ne sont pas statutairement faites pour cela. Cela 
n’aide pas à la recherche de la meilleure articulation entre l’activité des syndicats et l’activité de l’Union. 
 
Les pratiques professionnelles et militantes ont évolué avec les outils numériques durant le 
confinement et ont, paradoxalement, aussi favorisé certains liens qui n’existaient pas jusqu’alors 
(groupe Whatsapp avec des syndiqué·es ou des élu·es d’instance…) facilitant des échanges, des 
interactions et certaines participations (visioconférence avec des camarades éloigné·es et ayant des 
responsabilités familiales ainsi que des HMI à périmètre très large ou des réunions de syndiqué·es par 
région). 
 
Pour autant, ces outils doivent être utilisés avec prudence et discernement et notamment protéger la 
vie professionnelle et personnelle. Il est également fondamental de tout mettre en œuvre pour que ce 
« syndicalisme à distance » n’aboutissent pas à la désertion des locaux syndicaux et ne viennent pas 
priver l’organisation de la vie syndicale « en présentiel » de sa permanence nationale. 
 
Concernant le dialogue social, nos élu·es et mandaté·es sont de plus en plus mobilisé·es par des 
réunions avec l’administration. De fait, ils ont de moins en moins de temps pour construire, avec les 
personnels, le rapport de force (HMI, AG, tracts, pétitions, rassemblements, grèves, mobilisations de 
l’opinion publique, etc.) nécessaire à de   
 
véritables avancées, d’autant plus dans le contexte d’austérité et de régression sociale que nous 
connaissons. Cela pose donc la question de notre participation à l’ensemble des réunions convoquées 
par l’administration, cela signifie aussi d’utiliser les instances représentatives du personnel de manière 
différente. En bref, de revoir de façon urgente nos manières de faire, de passer plus de temps avec les 
personnels sur le terrain et moins avec l’administration ; de considérer que la construction du rapport 
de force, dans ces formes les plus variées, précède toute négociation.  
 
Par ailleurs, l’administration a développé ces dernières années des stratégies visant à intégrer les 
organisations syndicales et les personnels dans la manière d’appliquer à l’échelle locale les plans 
d’austérité décidés nationalement. Chaque syndiqué·e doit comprendre l’impasse de cette nouvelle 
forme mortifère de cogestion, car elle consiste à faire porter aux organisations syndicales et aux 
personnels le choix des sacrifices qu’ils devront subir plutôt que de les combattre. C’est pourquoi il est 
impératif que les élu·es et mandaté·es soient présent·es aux préparations des réunions pour améliorer 
le rapport de force auprès de l’administration. 

Nos instances de direction 

1) le congrès 
 
Le Congrès de la CGT‐Culture est organisé conformément aux dispositions statutaires, le prochain 
congrès aura lieu normalement en 2029, un an avant les élections professionnelles pour pouvoir mettre 
en place la dynamique nécessaire pour gagner celles-ci. 
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2) le comité général 
 
La commission exécutive (CE) proposera au prochain congrès (XVème) les modifications statutaires 
permettant d’intégrer les principes suivants : 
Il est convoqué à mi‐mandat, ou chaque fois que nécessaire, sur décision de la commission exécutive.  
Il se déroule sur une journée, il précise et examine la priorisation des orientations définies lors du 
précédent congrès ; seuls les syndicats peuvent proposer des amendements. Les éventuels nouveaux 
membres de la CE ou de la CFC devront être élus par le comité général selon les règles en vigueur au 
congrès. 
Pour les votes par mandats le calcul par syndicat se fera sur la base du nombre de timbres payés à 
l’année N-1/12. 
 
3) la commission exécutive 
 

Entre les congrès, l’union est dirigée par la commission exécutive. Outre son rôle de direction de l’union, 
elle peut être amenée à étudier les difficultés de vie syndicale rencontrées au sein de syndicats. 
Elle se réunit au moins toutes les 8 semaines. Les réunions des CE doivent faire systématiquement 
l’objet de relevés de décision sous la responsabilité du Secrétariat national et transmis aux membres 
de la CE. 
Elle est composée des membres élus par le congrès qui fixe préalablement leur nombre par vote séparé 
par mandat. Un ordre du jour est transmis en amont à ses membres. 
 
4) la commission financière et de contrôle 
 

Elle est composée de 5 membres. 
 
5) Le bureau national 
 

Le Bureau national se réunit 2 fois par an et en tant que de besoin. Des réunions de tout ou partie du 
Secrétariat national avec les secrétaires généraux des syndicats ou leurs représentantes et 
représentants se tiennent en tant que de besoin. 
 
6) le secrétariat national 
 

Il est composé d’un nombre maximum de 10 secrétaires dont, en son sein : 
Secrétaire(s) général·e(s), Secrétaire(s) général·e(s) adjoint·e(s), Administrateur·ice 
Les Secrétaires nationaux se répartissent les responsabilités suivantes : 

• la politique financière 
• la politique revendicative 
• l’organisation et la vie syndicale 
• la communication 

NOTRE DÉMARCHE SYNDICALE AUTOUR DE TROIS AXES 

1) La revendication 

Le rôle de la CGT‐Culture est d’impulser les luttes transversales en lien avec les syndicats, il est 
également d’aider les syndicats dans le développement de leurs luttes sectorielles. Les questions 
revendicatives seront celles qui nécessiteront le plus la création de commissions thématiques, 
d’animatrices et animateurs de réseaux avec les camarades de la commission exécutive et des 
syndicats.  
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La question de la transversalité des luttes se pose au niveau ministériel, interministériel et 
interprofessionnel. Une des tâches des camarades en charge des questions revendicatives sera de faire 
connaître et de mettre en débat les contenus revendicatifs élaborés par nos congrès. Pour cela, la CGT-
Culture peut aussi s’adresser à l’ensemble des syndiqué·es ou des personnels par le biais de 
questionnaires en ligne afin de mieux prioriser nos revendications et co‐construire nos cahiers 
revendicatifs. Les actions syndicales symboliques ou massives qu’on mène à tous ces niveaux 
renforcent notre combativité dans un esprit fraternel. 
 
Dans le cadre du renforcement de notre vie syndicale et de la prise en compte des enjeux d’égalité, la 
CGT-Culture affirme la nécessité de créer un collectif femmes-mixité formel. Ce collectif, représentatif 
des dix syndicats qui composent notre union, aura pour mission de porter et d’animer les questions 
féministes au sein de notre organisation. Il constituera un espace de travail, de coordination et 
d’impulsion autour de sujets essentiels tels que la lutte contre les violences sexistes et sexuelles, 
l’accompagnement des victimes. Il aura aussi la vocation à organiser et à structurer les mobilisations 
et initiatives à l’occasion des jours comme le 8 mars ou le 25 novembre et tout au long de l’année, et à 
piloter des revendications spécifiques telles que la mise en place d’un congé de santé hormonale au 
ministère. 

2) L’organisation et la vie syndicale 

Il s’agit d’un sujet sur lequel nous avons le plus à travailler, et tout doit être mis en œuvre pour qu’un ou 
plusieurs camarades au sein du Secrétariat national soient chargés de suivre cette question. Nous 
avons un travail à accomplir sur notre connaissance de l’évolution de la composition du salariat au 
ministère, sur notre connaissance des syndiqué·es. Le lien doit être fait avec les résultats des dernières 
élections professionnelles afin d’aider les syndicats à construire une campagne de syndicalisation.  
 
C’est également le rôle de l’Union d’aider les syndicats qui le demandent à construire leur propre vie 
syndicale afin notamment de garantir à chaque syndiqué le droit de participer à des réunions de 
syndiqué·es et de pouvoir s’approprier le syndicat et l’activité syndicale autant dans la discussion et la 
délibération que dans l’action. Dans cet objectif, une attention accrue doit être portée à l’accueil des 
nouvelles et nouveaux syndiqués. 
 
La connaissance des syndiqué·es et du salariat passe aussi par l’utilisation d’outils dédiés tels que le 
Cogitiel et le suivi d’un fichier adresse et mailing des agentes et agents. Le renseignement du Cogitiel 
sera pour l’Union comme pour les syndicats l’outil pour travailler à la continuité syndicale. 
 
La vie syndicale, c’est également la définition et la mise en œuvre d’un plan de formation syndicale 
répondant aux besoins des syndiqué·es. Il est important que chaque syndiqué·e se voit proposer la 
formation d’accueil (« s’impliquer dans la CGT ») et celles de niveau 1 et 2 (« participer à la vie de la CGT 
» et « développer la CGT »). Les stages sur la fiche de paie, sur la communication syndicale doivent 
continuer à faire partie du programme de formation. 
 
Les représentantes et représentants du personnel dans les instances doivent pouvoir bénéficier de 
formations SYNDICALES pour l’exercice de leurs mandats. Des formations seront proposées aux 
syndicats (membres des SN et responsables de sections) afin de leur permettre d’acquérir des 
compétences dans l’utilisation d’outil commun comme le Cogitiel, des logiciels de communication… 
 
De la même manière, les membres de la prochaine direction de l’Union devront être formés sur la lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles, sur la lutte contre les idées d’extrême droite ainsi que sur le 
rôle d’une direction syndicale. Plus généralement, il s’agit de se former aux mandats, à la responsabilité 
et tout au long de la vie militante (cette formation sera également proposée aux SG et SG adjointes et 
adjoints des syndicats de l’Union). 
 



 Texte d’orientation du XIVe congrès de la CGT-Culture – mai 2026  
 

24 – Retour Sommaire 
 

 
La montée en responsabilité des camarades au sein des sections, des syndicats et de l’union doit 
s’accompagner des modules de formation syndicale notamment les stages Participer à la vie de la CGT 
et Développer la CGT délivrés en union départementale ou en union locale. 
Pour toutes les autres formations syndicales (en dehors de la CGT-Culture) les camarades doivent faire 
une demande préalable à la CGT-Culture et à leur syndicat, sans quoi les frais afférents pourraient ne 
pas être remboursés. 

3) La communication 

La communication syndicale la plus efficace sera toujours celle qui met en relation directe les 
personnels du ministère et les militantes et militants, par la distribution de tracts, le dialogue, 
l’assemblée générale, l’heure d’information syndicale…. 
 
La communication syndicale, c’est également la diffusion et donc la production de contenus 
d’information et d’analyse, notamment celle de communiqués à la suite des instances représentatives. 
Sur ce point, la CGT‐Culture et les syndicats qui la composent ont œuvré pour mettre à disposition du 
personnel et des syndicats les ressources nécessaires au débat et à la compréhension des enjeux. 
De ce point de vue, si les outils tels que le site internet ou les réseaux sociaux ont pu se mettre en place, 
une réflexion sur la pertinence des médias et le formalisme de notre communication reste à faire. 
 
Si les formats tels que le Culture au poing ou les « 4 pages » peuvent être repris, il nous faut également 
produire plus de contenus qui sont lus ou vus (vidéos) plus rapidement. À cette fin, il serait judicieux 
que celles et ceux qui sont amenés à réaliser les communications aient suivi le stage CGT sur la 
communication syndicale et puissent bénéficier de formations sur des outils d’information (ex‐ faire 
vivre un site internet et des réseaux sociaux, faire de l’infographie…). 
 
Il importera de cibler davantage les destinataires de la communication par méls, en créant et en tenant 
à jour des listes de diffusion dédiées (ex. tracts sectoriels) afin de ne pas trop accentuer la surcharge 
d’informations que subissent déjà bon nombre de collègues et camarades. Par ailleurs, les chiffres du 
nombre de vues du site internet montrent qu’une marge de progrès existe, mais pour cela il est 
nécessaire qu’une réflexion collective s’engage afin de mieux utiliser cet outil. 

La permanence nationale : une contribution essentielle 

À cela s’ajoute la question dite de la permanence nationale du syndicat. Elle est constituée des 
membres du Secrétariat national, des camarades de l’accueil téléphonique et du pôle financier, et la 
présence de permanentes et permanents des directions nationales des syndicats hébergés sur place. 
Ces camarades sont en charge de l’animation de leur secteur. Régulièrement, elles et ils donnent un 
coup de main technique pour les envois et les tirages de tracts ou du journal. 
 
La permanence nationale est aussi renforcée par des camarades, pas forcément membres de la CE, 
qui viennent appuyer le travail technique et matériel de la permanence nationale pour la mise en œuvre 
des orientations définies par la direction de l’Union. Pour cela, il faut là aussi s’en donner les moyens 
avec l’octroi d’ASA permanence. 

La politique financière, c’est quoi ? 

L’administratrice ou administrateur coordonne le travail avec la trésorière ou le trésorier (comptable) et 
son adjointe ou adjoint (traitement des adhésions). Elle ou il est responsable de la politique financière, 
de la priorisation, des analyses, des budgets prévisionnels et des bilans. 
Le budget prévisionnel et sa ventilation sont votés en commission exécutive tous les ans, il est présenté 
par la ou le Secrétaire à la politique financière et la trésorière ou le trésorier au besoin. 
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Le bilan comptable annuel se prépare entre la trésorière ou le trésorier et l’experte ou expert-
comptable, son analyse se fait avec l’administratrice ou l’administrateur. Le bilan comptable est arrêté 
tous les ans par le bureau et approuvé tous les ans par la Commission Exécutive, cela fait l’objet de 
deux procès-verbaux avant publication sur le site internet de la CGT-Culture. 
 
Une présentation de l’état d’orga (adhésions) est faite tous les ans à la Commission Exécutive avec la 
ou le secrétaire à la vie syndicale et la trésorière ou le trésorier adjoint. 
C’est faire vivre le réseau des trésorières et trésoriers des syndicats de l’union, en les réunissant au 
moins une fois par an. 
C’est aider toutes et toutes les trésorières et trésoriers de l’union en leur apportant notre expertise dès 
que cela est nécessaire. 
C’est prendre en compte l’avis et les recommandations de la CFC. 

Droit liberté action juridique (DLAJ) 

Dans la perspective de l’article 18 des statuts de la CGT‐Culture, il nous faut agir en justice notamment 
« pour la défense des intérêts des buts visés dans ses statuts ». Cette orientation statutaire invite à 
prendre le temps et le soin d’une analyse rigoureuse et partagée avant de décider collectivement de 
s’engager dans de telles stratégies. 
 
L’action juridique est un outil complémentaire et non substituable à l’action syndicale. C’est un 
instrument dont il s’agit de nous emparer pour en faire usage en vue de conquérir plus de justice sociale. 
 
Par ailleurs, en soutien aux actions juridiques individuelles, la CGT-Culture pourra apporter, d’une part, 
son aide financière aux camarades syndiqué·es en difficultés et, d’autre part, organiser la solidarité 
(collecte de fonds, mobilisation de soutien, pétition…) sur décision de la commission exécutive. 
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Réseaux de la culture 
 

ADMINISTRATION CENTRALE 
 
MISSIONS 
 
L’administration centrale du ministère de la Culture comprend : 

• Le secrétariat général (SG) qui « assiste le ministre pour l’administration du ministère en 
exerçant une mission générale de coordination des services du ministère ». Il est notamment en 
charge des stratégies et politiques RH, budgétaires, immobilières, juridiques, européennes et 
internationales, de restitution des biens spoliés, transversales (organisation et administration 
du ministère), du pilotage des services déconcentrés, de la politique Responsabilité Sociétale 
des Organisations (RSO), de la transformation numérique, de l’information et de la 
communication et des études prospectives et d’évaluation 

• La direction générale des patrimoines et de l’architecture (DGPA) qui « définit, coordonne et 
évalue la politique de l’État en matière d’architecture, d’archives, de musées, de patrimoine 
archéologique, de monuments historiques et de sites patrimoniaux, et de parcs et jardins » 

• La direction générale de la création artistique (DGCA) qui « définit, coordonne et évalue la 
politique de l’État relative aux arts du spectacle vivant et aux arts visuels. Elle coordonne, pour 
le compte du ministère, le suivi des questions sociales et professionnelles relatives aux 
auteurs » 

• La direction générale des médias et des industries culturelles (DGMIC) qui « met en œuvre 
et évalue la politique de l’État en faveur du développement et du pluralisme des médias, de 
l’industrie musicale, du livre et de la lecture et de l’économie culturelle [et] participe […] à la 
politique de l’État en faveur du développement des services de communication au public par 
voie électronique et de l’industrie publicitaire » 

• La direction générale de la démocratie culturelle, des enseignements et de la recherche 
(DGDCER) qui « définit, coordonne et évalue la politique de l’État visant à garantir, dans le 
respect des droits    culturels, la participation et l'accès de tous les habitants aux enseignements 
et à la vie culturels » 

 
L’administration centrale comprend les services directement rattachés à la ministre : 

• L’inspection générale des affaires culturelles (IGAC) qui « assure des missions d’inspection, 
de contrôle ou d’évaluation » 

• La délégation générale à la langue française et aux langues de France (DGLFLF) qui « oriente 
et coordonne les politiques publiques visant à garantir l’emploi de la langue française, à 
promouvoir son usage et à assurer son enrichissement » 

• Le comité d’histoire qui a pour mission de « rassembler et faire connaître les travaux existants 
sur l’histoire du ministère chargé de la culture et des institutions qui sont placées sous sa 
tutelle » 

 
L’administration centrale comprend également les services à compétence nationale (SCN)7 : 
musées, archives, patrimoine et archéologie, qui sont directement rattachés aux directions 
d’administration centrale. 
 

 
7 Voir les fiches dédiées des réseaux des SCN Archives et Musées 
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LE RÔLE DE L’ADMINISTRATION CENTRALE - LES ENJEUX 
 
Le renforcement des services centraux, qui constituent la tête de réseau du ministère dans son 
ensemble, est indispensable pour impulser et piloter les politiques culturelles, en garantir leur 
cohérence et leur application sur l’ensemble du territoire et garantir une expertise métier. La présence 
importante de services à compétence nationale constitue une particularité du ministère de la Culture 
qui garantit le caractère opérationnel des politiques publiques culturelles nationales. En effet, dans un 
ministère technique comme le nôtre, il est important de maintenir un minimum de missions 
opérationnelles afin de ne pas être hors sol en maintenant un lien direct avec les professionnel·les et 
les populations. 
 
LES CONSTATS 
 
Emploi : des suppressions constantes 
L’administration centrale n’échappe pas aux logiques de suppression d’emploi et de précarisation. Les 
réorganisations et les projets immobiliers sont menés, dans bien des cas, au détriment des missions 
et des conditions de travail des agentes et agents qui sont de plus en plus en surcharge de travail. Les 
suppressions d’emploi en sont le ciment. Ce sont 411 postes qui ont été supprimés entre 2012 et 2020 
en centrale, soit une baisse de 22 % des effectifs. Depuis 2020, l’administration centrale a perdu 75 
postes. 
 
Précarité : contrats de plus en plus courts et précaires 
On constate le développement des CDD, et en particulier de CDD de plus en plus courts, d’un an ou 
deux, au détriment de la doctrine appliquée en AC et en DRAC, à savoir des CDD de 3 ans renouvelables 
une fois avant CDIsation. Le recours aux autoentrepreneuses et autoentrepreneurs existe bel et bien, 
et c’est souvent l’administration qui pousse d’anciennes et anciens collègues en CDD à se déclarer 
comme tel plutôt que de pérenniser leur contrat (cf. Fiche Précarité). 
 
Organisation du travail : on se réorganise et on se désorganise sans cesse 
En 2026, l’organisation du travail en AC continue à subir les conséquences de la réorganisation de 
l’administration centrale (OAC). Son organisation répond à une vision purement gestionnaire, au 
détriment des missions de service public que ses services sont censés porter. Les procédures de 
l’administration centrale bureaucratisent toujours plus le travail, alimentant ainsi un encadrement 
brutal et vertical. 
Cette situation expose les personnels aux risques psycho-organisationnels, car l’expertise et 
l’ancienneté des agentes et agents sont considérées comme des obstacles et les coopérations entre 
services sont empêchées. De fait, l’animation des réseaux (services déconcentrés, établissements 
publics, secteur professionnel) est fragilisée. 
Depuis 2025, nous pouvons observer une bascule quant à l’organisation des nouveaux espaces de 
travail dont les cahiers des charges ouvrent pleinement la voie au « nomadisme », au flex office, à 
l'éclatement des collectifs de travail. Ces politiques contribuent au déploiement d’un langage ultra-
libéral décomplexé de l’administration. 
 
Des pans entiers d’expertise sont abandonnés 
Au-delà des suppressions de poste et de l’absence de tuilage, l’administration centrale se dégage 
progressivement de ses responsabilités en prétextant l’autonomisation croissante des établissements 
et les plafonds d’emploi. 
À titre d’exemple, l’expertise en ressources humaines est affaiblie à travers la déconcentration 
progressive des actes de gestion au sein des établissements publics, comme dernièrement au Mobilier 
national, au Centre national du livre et à l’Institut national du patrimoine et précédemment, au Centre 
des monuments nationaux, au château et domaine de Versailles et au musée d’Orsay. D’autres 
missions ont été transférées dans les autres structures du ministère, alors que le traitement en centrale 
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était la garantie d’un haut niveau d’expertise et d’une équité nationale (63 mesures déconcentrées 
depuis 2019, comme l’appellation Musée de France). 
Le secrétariat général, à travers la primauté du contrôle de gestion, tend à absorber les compétences, 
tandis que les directions métiers voient s’éroder leur légitimité en tant qu’autorités d’emploi, ainsi que 
leur maîtrise budgétaire, voire leur responsabilité en matière juridique. 
Cette logique conduit à recourir de manière abusive à des prestataires extérieurs toujours trop coûteux 
en argent public (cf. rapport du Sénat de 2022 sur l’influence des cabinets de conseil privés sur les 
politiques publiques). 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE 
 
Nous exigeons donc que le ministère obtienne durablement des emplois à hauteur de ses besoins, 
repense l’organisation du travail et reconstruise les collectifs pour revaloriser l’expertise métier qui 
est au cœur même de ses missions et développer l’animation et le soutien des réseaux à travers : 

• L’anticipation et le remplacement des départs 

• La sortie de la logique du schéma d’emploi 

• L’ouverture de postes et l’organisation de concours 

• La résorption des contrats précaires via des plans de titularisation et de CDIsation 

• La fin des contrats de projet, de l’intérim, du recours à l’auto-entrepreneuriat et à 
l’externalisation 

• La réinternalisation des missions externalisées 

• Un projet de politiques culturelles ambitieux qui redonne du sens au travail 

• Le renforcement de l’expertise métier et de l’évaluation des politiques publiques culturelles 
par l’IGAC 

• Le renforcement de procédures et coopérations fonctionnelles entre services et directions 

• Un portage fort des politiques culturelles en tant que tête de réseau ministériel et en 
interministériel 

• Un encadrement plus participatif et transversal 

• Des parcours professionnels pour l’encadrement supérieur en AC afin d’acquérir les 
connaissances des fonctionnements des EP, services déconcentrés, collectivités territoriales, 
etc. 

• La réinternalisation de la médecine de prévention et en tout état de cause la création d'un 
service d'infirmerie 

• Qu’une réelle politique soit engagée concernant la santé au travail et la lutte contre les 
VHSS, l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
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RÉSEAU DES SERVICES PUBLICS D’ARCHIVES 
 
À l’heure où la Ve République connaît une crise historique, à l’heure du désengagement de l’État, de 
l’austérité et des coupes budgétaires, à l’heure des suppressions d’emplois de fonctionnaires et de 
l’explosion des contrats précaires, à l’heure de la casse des missions de service public et de leur 
privatisation, à l’heure de la baisse de la Dotation Globale de Fonctionnement de l’État aux collectivités 
territoriales, soyons sûr·es que le réseau des services publics d’archives (nationales, départementales, 
locales) ne sera encore une fois pas épargné. 
 
Les coupes à venir vont inéluctablement aggraver une situation déjà très dégradée. Au total, ce sera 
moins d’investissements, moins pour le fonctionnement des services, et moins d’emplois statutaires… 
Mais où « tailler » quand il ne reste plus de viande sur l’os ? 
 
D’autant que le réseau des services publics d’archives est, de loin, le plus petit réseau professionnel et 
patrimonial du ministère de la Culture. Un réseau qui ne pèse pas grand-chose comparé aux grands 
réseaux des Musées nationaux, des Monuments historiques, des Bibliothèques, de l’Archéologie, des 
Écoles nationales d’Art et d’Architecture, etc. 
 
Avec seulement 830 agentes et agents de l’État, toutes filières et catégories, titulaires et non-titulaires, 
répartis sur tout le territoire national dans, notamment, 3 Services à Compétence Nationale (Archives 
Nationales Paris-Pierrefitte, Archives Nationales du Monde du Travail de Roubaix, Archives Nationales 
d’Outre-Mer d’Aix-en-Provence, soit environ 530 emplois) et 99 Services d’Archives Départementales 
(soit environ 240 agent·es des filières scientifiques mis à disposition des Conseils Départementaux afin 
d’assurer le contrôle scientifique et technique de l’État), chaque euro, chaque emploi qui sera amputé 
approfondira et accélérera la crise des services publics d’archives. 
 
Combien de mètres linéaires de capacité de stockage nouvelle ne seront pas construits ? Combien de 
magasins ne seront ni rénovés ni remis aux normes ? Combien d’emplois de fonctionnaires seront 
supprimés ? Entre 2013 et 2025, l’évolution des effectifs du service des Archives nationales de 
Paris/Pierrefitte montre une chute de 25 % des emplois de fonctionnaires et une explosion de 95 % des 
emplois de contractuel·les (voir tableaux infra). Faudra-t-il, faute de moyens suffisants, choisir entre la 
refonte du Système d’Information des Archives (SIA) ou la prévention du risque amiante ? Avec les 
agentes et agents, nous refusons ce carcan mortifère et le combattons. 
 
Les archives sont notre mémoire collective et sont au cœur de la démocratie et de son exercice. 
Rappelons les articles L211-1 et L 211-2 du Code du Patrimoine : « Les archives sont l’ensemble des 
documents, y compris les données, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et 
leur support, produits ou reçus par toute personne physique ou morale et par tout service ou organisme 
public ou privé dans l’exercice de leur activité. » « La conservation des archives est organisée dans 
l’intérêt public tant pour les besoins de la gestion et de la justification des droits des personnes 
physiques ou morales, publiques ou privées, que pour la documentation historique de la recherche. » 
 

C’est pourquoi la CGT-Culture revendique un plan d’urgence pour les Archives  
qui passe par : 

 
• L’ouverture d’un débat national sur les archives pour aboutir à une modification profonde 

de la loi de 2008 (codifiée), en faveur d’une loi d’ouverture répondant à tous les besoins 
démocratiques de la population et de la communauté scientifique (baisse des délais de 
communicabilité, archives interdites, etc.), une loi garantissant au réseau des services publics 
d’archives les moyens de l’accomplissement de ses missions 

• Le retour au statut de direction d’administration centrale de plein exercice par la création 
d’une Direction Générale des Archives de France en lieu et place du simple Service 
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Interministériel des Archives de France (SIAF) ; le maintien du statut de Service à Compétence 
Nationale (SCN) des services d’Archives nationales, contre toute transformation du statut des 
services en Établissement Public à caractère Administratif (EPA) 

• L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois ; le remplacement de tous les départs à la 
retraite, le pourvoi de tous les postes vacants ; l’augmentation du nombre de promotions au 
choix (de corps et de grades) pour garantir des carrières dignes 

• Un plan de créations d’emplois et de recrutements spécifiques au réseau des services 
publics d’archives (Administration centrale, Archives nationales, Archives départementales) 
par l’ouverture de concours internes et externes dans toutes les filières et catégories, par 
des recrutements sans concours pour l’entrée en catégorie C, par un plan massif de 
titularisation et de résorption de la précarité sans perte de salaire, sans condition de 
concours, par un plan de CDIsation en attendant leur intégration dans les corps statutaires 

• L’arrêt des externalisations de missions statutaires (numérisation ; conservation ; 
inventaire et traitement scientifique ; accueil, surveillance, magasinage, etc.) et leur 
réinternalisation au sein du service public 

• L’augmentation de la valeur du point d’indice, l’amélioration des grilles indiciaires et 
salariales pour toutes et tous, titulaires et non-titulaires, l’augmentation égalitaire des 
primes et leur intégration au salaire ; l’ouverture des droits à percevoir des primes pour 
les personnels contractuels 

• Le doublement à 1 000 euros annuels de la prime spécifique « Archives Attractivité » (IFSE) 
et l’extension par équivalence pour les agentes et agents contractuels 

• L’augmentation de la valeur des bons d’habillement à 600 euros 
• La réinternalisation de la médecine du travail pour la préservation de notre santé et 

l’amélioration de nos conditions de travail ; la systématisation des mesures de prévention 
du risque amiante (élaboration de protocoles de levée de doute…) 

 
• aux ANMT de Roubaix : l’ouverture sans délai, d’un recrutement sans concours d’adjointes et 

adjoints techniques ASM ; l’arrêt du recours au travail intérimaire (ADECCO) pour assurer des 
missions de service public ; la stabilisation et la CDIsation de tous les personnels 
contractuels ; l’application des horaires personnalisés prévus par l’accord RTT du 17 
décembre 2001 ; la transparence la plus totale en matière de prévention du risque amiante et 
le lancement de toutes les analyses nécessaires 

• aux ANOM d’Aix‐en‐Provence : l’installation de tous les systèmes de traitement d’air 
nécessaires à la bonne conservation des documents (climatisation, ventilation) ; la vigilance 
la plus totale en matière de prévention du risque amiante, le lancement de toutes les 
investigations et analyses nécessaires et transmission des résultats ; un renforcement des 
effectifs pour répondre à l’augmentation des demandes de recherches  (+ 68,8 % entre 2024 
et 2025), pour assurer l’accueil des usagères et usagers, pour assurer le suivi des projets liés 
au numériques et à la valorisation (département des publics) 

• aux AN de Paris : l’étude et la budgétisation d’un plan de rénovation et de mise aux normes 
climatiques et énergétiques des bâtiments et notamment des magasins ; le maintien de la 
mission d’accueil à la « Loge du 60 » sous le giron AN, par des agentes et agents des AN ; la 
création des postes nécessaires à l’ouverture de l’Hôtel de Rohan ; nous refusons toute 
privatisation de la surveillance des Jardins ; un temps de déambulation octroyé aux agentes et 
agents postés pour se rendre au restaurant administratif (Hôtel de Ville) 

• aux AN de Pierrefitte-sur-Seine : un plan de recrutement massif pour mettre un terme au 
sous‐effectif chronique, au turn-over et aux charges de travail toujours plus importantes avec 
la construction d’une extension de 100 km linéaires à horizon 2027-2028 ; l’ouverture d’une 
négociation sur l’attractivité du site 

• dans les Archives départementales : des créations de poste pour faire face au sous‐effectif 
du personnel de l’État mis à disposition dans les services d’Archives départementales (242 
personnels État en AD en 2024 contre 325 en 2000) 
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Service des Archives nationales sites de Paris + Pierrefitte-sur-Seine 
 

Évolution des effectifs par catégorie et statut entre 2013 et juin 2025 (extrait) 
 

en ETP 31/12/2013 25/06/2025 Variation en ETP Variation en % 

Titulaires – Cat A 136,3 135,5 - 0,8 = 

Titulaires – Cat B 88 57,5 - 30,5 - 35 % 

Titulaires – Cat C 207,7 135,3 - 72,4 - 35 % 

Sous-total Titulaires 432 328,3 - 103,7 - 25 % 

CDI 32,3 54,8 + 22,5 + 58 % 

CDD 40,8 88 + 48 + 114 % 

Sous-total 
personnels Contractuels 

73 142,8 + 69,8 + 95 % 

Total 505 471,1 - 33,9 - 7 % 

 
Évolution des effectifs par corps entre 2013 et juin 2025 (extrait) 

 

en ETP 31/12/2013 25/06/25 Variation en ETP Variation en % 

Adjointes et adjoints 
administratifs 

38,2 12,5 - 25,7 - 67 % 

Secrétaires administratives 
et administratifs 

8,8 9,8 + 1 + 10 % 

Attaché·es d’administration 9,8 11,8 + 2 + 17 % 

Secrétaires de 
documentation 

36,1 13 - 23,1 - 64 % 

Chargé·es d’études 
documentaires 

50,3 60,3 + 10 + 20 % 

Conservatrices et 
conservateurs du 

patrimoine 

54,4 51,8 - 2,6 - 5 % 

Adjointes et adjoints 
techniques ASM 

158,9 118,8 - 40,1 - 25 % 

Techniciennes et 
techniciens des services 

culturels 

19,9 12,6 - 7,3 - 35 % 

Techniciennes et 
techniciens d’art 

20,2 18,1 - 2,1 - 15 % 
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PERSONNELS DES BIBLIOTHÈQUES 
 
Les personnels des bibliothèques au ministère de la Culture sont présents dans de nombreuses 
structures, administration centrale, services déconcentrés, DRAC, écoles d’art ou d’architecture, 
musées, etc. Les effectifs les plus importants de la filière se concentrent à la Bibliothèque nationale de 
France (1038 titulaires en 2024) et dans une moindre mesure à la Bibliothèque publique d’information, 
ces deux bibliothèques constituant des pôles de référence pour l’ensemble des bibliothèques du 
territoire. 
 
En 2025, la CGT-Culture s’est emparée de cette question par la création d’un groupe de travail 
réunissant les militantes et militants du secteur bibliothèques. À terme, ce groupe de travail devrait 
pouvoir affiner les revendications concernant cette filière professionnelle, en particulier sur la question 
de la précarité. 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LES PERSONNELS DES 
BIBLIOTHÈQUES : 

 

• L’ouverture du « chantier » statutaire sur l’ensemble des catégories C, B et A afin de rénover les 
grilles en tenant compte des niveaux de recrutement et des nouvelles qualifications et 
compétences 

• La réduction du nombre de grades par corps pour des déroulements de carrières enfin améliorés 
et plus justes 

• Une augmentation significative des recrutements par concours et l’organisation régulière 
d’examens professionnels 

• Une augmentation significative des possibilités de promotions dans les grades et corps 
supérieurs et du nombre de postes offerts aux concours internes et examens professionnels 

• Le respect des missions de chaque corps et l’arrêt des écarts statut/fonction 
• Le remplacement de tous les départs en retraite, des postes vacants et des créations de postes 

statutaires autant que de besoin 
• Le maintien d’une gestion nationale des corps de bibliothèques pour garantir la qualité du 

service public et le retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion 
sur les carrières et les métiers 

• Le renforcement des garanties statutaires et de l’égalité de traitement (mutation, détachement, 
carrière…) 

• L’ouverture de possibilités plus importantes d’accéder à la titularisation pour les nombreux 
agent·es contractuel·les exerçant dans nos bibliothèques 

• La défense du métier de magasinière et magasinier de bibliothèques et de son statut : 
titularisation de précaires qui exercent des fonctions de magasinage sur des temps incomplets et 
sur des missions pérennes et refus de toute externalisation et contractualisation de fonctions 

• Pour le corps des conservatrices et conservateurs des bibliothèques, le maintien des activités 
scientifiques et la prise en compte de celles-ci pour le déroulement de carrière 

• Une reconnaissance des métiers pénibles pour un départ anticipé à la retraite 
• Une réflexion sur les impacts de l’intelligence artificielle et son utilisation raisonnée pour 

monter la qualité de service mais sans diminution de poste ni externalisation 
 
  



 Texte d’orientation du XIVe congrès de la CGT-Culture – mai 2026  
 

33 – Retour Sommaire 
 

 

CRÉATION ARTISTIQUE 
 
Le ministère de la Culture a pour mission de mener, avec les collectivités territoriales, une politique de 
soutien à la création visant à favoriser la création artistique, sa diffusion et la médiation culturelle. 
L’action du ministère se caractérise par une grande variété de modes d’intervention tournée à la fois 
vers les artistes, vers les structures de production, de diffusion, et vers les filières professionnelles. Pour 
sa mise en œuvre, cette politique s’appuie sur l’administration centrale, les directions régionales des 
affaires culturelles et les établissements publics dans les domaines suivants : arts visuels, arts de la 
scène, création littéraire, industries culturelles et architecture. 
 
La création artistique, condition d’une société vivante 
 
Les arts et la culture contribuent de façon significative à l’émancipation, à la cohésion sociale et à 
l’emploi. À ce titre, une politique publique de la création artistique au service de toutes les populations 
passe par : 
 

• L’affirmation de la liberté de création et de la liberté de programmation qui en est indissociable 
• Un soutien à la création des œuvres 
• L’accompagnement des artistes tout au long de leur parcours professionnel 
• Un soutien aux établissements produisant, coproduisant et/ou accueillant ces œuvres ou des 

programmations associant la création artistique et la médiation auprès des populations, avec 
le souci d’une diffusion la plus large 

• Une ambition émancipatrice et de développement de la créativité par la pratique artistique 
• Une offre publique de formations artistiques initiales et supérieures professionnalisantes 
• L’essor des résidences d’artistes dans tous les territoires et dans les milieux du travail 
• L’accompagnement de la création artistique dans sa transformation écologique 

 
LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

 
De grands groupes économiques souvent adossés à l’industrie du luxe – bénéficiant des exonérations 
fiscales de la loi Aillagon de 2003 en faveur du mécénat et des fondations –, s’emparent du champ 
culturel qui est progressivement privatisé et financiarisé. Dans le même temps les actrices et acteurs 
culturels sont fragilisés par le désengagement budgétaire de l’État et de nombreuses collectivités 
territoriales, et de manière concomitante des artistes ou des programmations sont attaquées par des 
mouvements d’extrême droite. 
La CGT-Culture revendique un soutien public fort à la création artistique professionnelle, inscrit dans 
un service public de la culture. Un soutien à la création qui, sans renoncer aux critères de qualité, doit 
être pluriel, démocratique, accessible, inclusif et représentatif du monde d’aujourd’hui. 
 
Des moyens humains et budgétaires renforcés pour le ministère de la Culture 
 
L’émergence d’actrices et acteurs culturels privés de plus en plus puissants, dont la prospérité dans le 
champ culturel est pour une large part liée aux largesses des dispositifs de défiscalisation associés au 
mécénat, ne peut se faire au détriment de l’action publique. Aussi pour que le ministère de la Culture 
joue pleinement son rôle, à l’échelon central comme dans les services déconcentrés, ses moyens 
humains et budgétaires doivent être renforcés. 
 
Des moyens à la hauteur de l’enjeu vital de transformation écologique du secteur de la création 
 
Au regard des enjeux de transformation écologique (atténuation des impacts, adaptation aux 
bouleversements à venir) que le secteur de la création, comme tous les autres, est appelé à opérer 
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rapidement, les actrices et acteurs de la création artistique (compagnies, ensembles, structures de 
production-diffusion, établissements publics) doivent pouvoir être assurés d’un soutien et d’un 
accompagnement forts et constants du ministère de la Culture, condition de leur résilience. 
 
Un développement de la création équilibré et solidaire dans l’ensemble des territoires de la 
République 
 
Le rôle de l’État est essentiel pour un développement équilibré et solidaire des territoires de la 
République. Aussi, la CGT-Culture demande que le soutien à la création bénéficie à l’ensemble des 
territoires, notamment ceux — espaces ruraux, villes petites et moyennes, départements et territoires 
dits d’Outre-mer — longtemps délaissés au profit des grands centres urbains. 
 
La CGT-Culture milite par ailleurs pour une politique de développement des communs culturels porté 
par le financement public, qui resserre les liens avec le secteur non lucratif de l’économie sociale et 
solidaire et les démarches non marchandes des tiers lieux culturels. Le pilotage des politiques 
culturelles par des appels à projet, qui a tendance à se généraliser, conduit à une mise en concurrence 
accrue des actrices et acteurs culturels qui disloque les solidarités locales et fragilise le maillage 
culturel et les actrices et acteurs eux-mêmes. La CGT-Culture défend un subventionnement des 
structures culturelles qui privilégient le fonctionnement et les objectifs de moyen et long terme. 
 
Une création plurielle, représentative du monde d’aujourd’hui  
 
La CGT-Culture affirme que le rôle du ministère de la Culture est essentiel pour développer et 
garantir les conditions favorables à la création : 

• En prenant en compte la société dans la diversité de ses expressions culturelles : 

− En garantissant la diversification du profil sociologique des étudiantes et étudiants 
accédant aux écoles d’art, aux Conservatoires nationaux supérieurs de musique et danse 
et celui d’art dramatique tant pour des raisons d’égalité que pour enrichir et stimuler la 
création 

− En assurant un égal accès aux créatrices et créateurs aux carrières artistiques 

• En permettant à la liberté de création de s’exercer pleinement 

• En garantissant aux travailleuses et travailleurs de la culture et de la création — artistes-
autrices/auteurs, interprètes, techniciennes et techniciens —, quel que soit leur statut, des 
conditions professionnelles, matérielles et sociales dignes, qui passent par : 

− Une connaissance et une reconnaissance des métiers, qui suppose la valorisation, la 
protection et l’actualisation des savoir-faire et des expertises 

− Une juste rémunération, à la hauteur des niveaux de qualification, des compétences et 
des parcours professionnels 

− La continuité des revenus 

− L’amélioration continue des conditions de travail 

− La lutte contre la précarité et les inégalités 

− La lutte contre toutes les formes de violences et de discriminations 

− Une protection sociale universelle 
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE CULTURE 
(ESRC) 

 
Au sein d’une quarantaine d’écoles, l’Enseignement supérieur et la recherche culture (ESRC) nourrit la 
création dans de nombreuses disciplines : architecture, art plastique, design, cinéma, spectacle 
vivant, musique et danse. 
 
L’ESRC est à un tournant sous le coup d’injonctions multiples et paradoxales : 
• Affirmer sa spécificité tout en se rapprochant du modèle de l’enseignement supérieur et des 

établissements publics expérimentaux (EPE) universitaires 
• Développer la recherche en même temps que la professionnalisation au risque de limiter 

l’enseignement à un complément des apprentissages réalisés dans le cadre de l’alternance 
• Rétablir, par la course aux ressources propres, un équilibre financier rendu précaire par la 

réduction des financements ministériels dans un contexte de réformes permanentes (évaluation, 
AERES, HCERES, RNCP, Albanel, PSC, renoirhisation…) qui exposent les collectifs de travail à des 
tensions pathogènes 

 
UN CHAMP BALKANISÉ : MORCELLEMENT DISCIPLINAIRE, ADMINISTRATIF ET SYNDICAL 
 
Le champ de l’ESRC est très hétérogène : diversité des disciplines enseignées et des diplômes, inégalité 
des statuts des personnels, variété des cadres de gestion, dispersion des rattachements 
institutionnels. 
L’ESRC ce sont 4 500 agentes et agents et 36 266 étudiantes et étudiants au sein de : 
• 21 écoles nationales supérieures d’architecture dont 2 de paysage (ENSA-P) sous tutelle 

DGDCER > SNEA 
• 10 écoles nationales supérieures d’arts et de design (ENSarts) dont 4 avec des diplômes 

spécifiques sous tutelle DGDCER > LENA 
• 2 Conservatoires nationaux supérieurs de Musique et Danse (CNSMDP, CNSMDL) sous tutelle 

DGDCER > SGAC 
• le Conservatoire national supérieur d’Art dramatique (CNSAD) sous tutelle DGDCER > SGAC 
• l’École du Louvre (EDL), sous tutelle DGPA > SGAC 
• l’Institut national du patrimoine (INP) et l’Institut national de l’Histoire de l’Art (INHA), sous tutelle 

DGPA > SGAC 
• l’École supérieure nationale des Arts de la Marionnette (ENSAM) sous tutelle DGCA > CGT 

Spectacle 
• l’École nationale supérieure des Métiers de l’Image et du Son (FEMIS) et l’INA campus, sous 

tutelle DGMIC > CGT Spectacle 
 
La majorité des établissements sont désormais pilotés par la Direction générale de la démocratie 
culturelle, de l’enseignement et de la recherche (DGDCER). Créée dans la précipitation, elle n’a pas 
trouvé son organisation ni prouvé sa capacité à piloter le réseau d’écoles dont elle a la charge. La 
DGDCER anime également le Conseil national d’enseignement supérieur et de la recherche artistique 
et culturelle (CNESERAC), instance d’élaboration des politiques d’ESRC, au sein de laquelle siègent des 
représentantes et représentants du SNEA, du LENA, du SNMD et du SGPA CGT-Culture. 
 
DES ÉTABLISSEMENTS SOUS PRESSION FINANCIÈRE 
 
Le sous-financement amène les établissements à consommer une partie de leurs moyens à la 
recherche de ressources au détriment de leurs missions premières d’enseignement et de recherche. 
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L’injonction à la ressource propre est génératrice de dérives : formations à deux vitesses, augmentation 
des frais d’inscription, incorporation de partenariats privés et mécénats dans l’enseignement public... 
 
MÉTIERS ET STATUTS 
 
• Les enseignant·es peuvent être titulaires (professeur·es et maîtres et maîtresses de conférences 

des ENSA-P et des ENSarts). Seules les enseignantes et enseignants titulaires des ENSA-P ont le 
statut d’enseignante-chercheuse / enseignant-chercheur 

• Les enseignantes et enseignants peuvent être contractuels sur des quotités de temps variables 
ainsi que des doctorantes et doctorants sous contrat doctoral du MC. Dans les conservatoires, 
tous les personnels enseignants sont contractuels 

• Des vacataires complètent les équipes pédagogiques sur des enseignements spécifiques 
(intervenantes et intervenants extérieurs dans les ENSA-P) ou sur des interventions ponctuelles 

• Les personnels administratifs, techniques et scientifiques (ATS) peuvent être titulaires ou 
contractuel·les. Les contrats précaires sur projets (fonds propres) sont de plus en plus nombreux 

 
ACTION SYNDICALE 
 
Trois organisations de la CGT-Culture représentent les personnels de ces établissements : SNEA, LENA 
et SGAC CGT-Culture. Elles ont œuvré à des améliorations majeures pour les personnels : personnels 
contractuels enseignants (ENSA-P, ENSarts, CNSMD), titulaires ou doctorantes et doctorants (ENSA-
P). Ces 3 syndicats doivent rompre les cloisonnements pour rassembler l’ensemble des travailleuses 
et travailleurs, ATS et enseignantes et enseignants. Pour cela, ils doivent adapter les modalités d’action 
aux spécificités des écoles. Par ailleurs, la multiplication des instances propres aux écoles mobilise un 
nombre important de militantes et militants et limite leur disponibilité pour les instances 
représentatives du personnel. C’est pourquoi SNEA, LENA et SGAC doivent être soutenus par l’expertise 
syndicale de la CGT-Culture. Enfin les syndicats de l’ESRC sont régulièrement court-circuités dans leur 
dialogue avec l’administration par différentes organisations « patronales » : Association nationale des 
écoles d’art (ANDEA) et association du collège des directrices et directeurs des ENSA-P. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 

• Toute jeune citoyenne et tout jeune citoyen qui le souhaite doit pouvoir accéder à un ESRC de 
qualité et gratuit. Le réseau des écoles nationales doit assurer un maillage de l’ensemble du 
territoire. Les études doivent se faire dans le respect des rythmes et de la santé étudiante 

• L’ESRC doit former des créatrices et créateurs émancipés et libres, non des exécutantes et 
exécutants formatés aux exigences du patronat. Les enseignements dispensés dans les écoles 
doivent permettre de nourrir l’esprit critique et créatif des étudiantes et étudiants 

• Le modèle économique des établissements d’ESRC doit reposer exclusivement sur un 
financement public pérenne et équilibré, réparti sur les établissements équitablement et sur 
l’emploi titulaire garant de la liberté académique indispensable aux missions d’enseignements 
et de recherche. Au contraire, le financement de l’ESRC par appels à projet contraint les activités 
pédagogiques et de recherche dans ses thématiques, ses moyens et le nombre de ses 
bénéficiaires. Par conséquent, la CGT-Culture revendique : 

− la dotation des écoles en emplois titulaires ATS et enseignant à hauteur de leurs 
besoins, en particulier pour déployer le statut d’enseignante-chercheuse / enseignant-
chercheur des ENSA-P défini par la réforme de 2018 

− pour les ENSarts, le statut d’enseignante chercheuse/créatrice et enseignant-
chercheur/créateur et une revitalisation urgente du corps des PEN 

− pour les CNSMD, la titularisation des personnels contractuels enseignants, à minima la 
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création d’un statut spécifique 

− la création de référentiels nationaux d’équivalences horaires (RNEH) identifiant les temps 
de recherche, de pratiques et de création nécessaires aux enseignantes et enseignants de 
chaque discipline. Ces RNEH doivent être assortis de moyens 

• La création d’un CSA de réseau pour les ENSarts 

• Des mesures spécifiques d’accompagnement et de valorisation des carrières des femmes 

• La question des Violences Sexistes et Sexuelles (VSS) se pose avec une acuité particulière dans 
les écoles du fait de la relation pédagogique avec les étudiantes et étudiants et de la spécificité 
des activités menées en leur sein. Par conséquent, la CGT-Culture revendique : 

− des moyens humains et financiers pour assurer la sensibilisation et la formation aux 
VSS de tous les acteurs de l’ESRC 

− la généralisation de la charte pédagogique adoptée en CNESERAC qui rend obligatoire 
respect mutuel et consentement explicite dans des situations pédagogiques de proximité 
physique 

− l’accompagnement par le ministère des directions et des personnels dans les situations 
de crise. La gestion des VSS au sein des écoles doit se faire dans un cadre serein, un souci 
de rigueur et le respect du droit 
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LANGUE FRANÇAISE ET LANGUES DE FRANCE 
 
Les usages d’une langue, qu’elle soit française ou de France, politisent et orientent, dans une relation 
dialectique, les personnes qui partagent une même pratique linguistique. 
 
La langue combine un potentiel de domination à une faculté d’émancipation. Quand la norme opprime 
et sert à discriminer, dans le même mouvement, la philosophie et la poésie ouvrent à l’humanité des 
horizons de liberté et d’autonomie. Pour ces raisons, la langue constitue un enjeu de premier plan pour 
les responsables politiques. 
Les actions du gouvernement actuel concernent la francophonie, mais aussi la promotion du 
plurilinguisme. 
 
La langue est primordiale aussi dans le monde du travail : « Parce que les langues sont au cœur des 
relations de travail, nous estimons qu’il faut penser la question des langues du travail et du 
plurilinguisme dans l’entreprise à l’aune des conditions de travail, l’hygiène et la sécurité. Dans sa 
responsabilité d’acteur social, l’entreprise doit être un pilier de la lutte contre l’illettrisme. L’attention à 
l’égard des travailleurs allophones doit être totale. »8 
 
Le rôle confié au ministère de la Culture est modeste par rapport aux autres institutions qui mènent des 
politiques linguistiques. Sans entrer dans le détail, il faut en particulier citer l’Organisation 
internationale de la francophonie (OIF), l’Académie française, le ministère de l’Éducation nationale 
pour toutes les questions d’enseignement à l’intérieur des frontières, le ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères (MEAE) pour toutes les actions menées à l’étranger… 
 
De plus, au sein du ministère de la Culture, quatre actrices et acteurs au moins cohabitent avec la 
délégation générale à la langue française et aux langues de France (DGLFLF) : 

• L’Institut français, EPIC en cotutelle avec le MEAE (dont la subvention est 20 fois plus importante 
que celle de la Culture…) avec notamment ses Alliances françaises 

• Les Services à compétence nationale du périmètre du Service interministériel des archives de 
France qui conservent les archives des politiques publiques linguistiques 

• Le Musée d’histoire de l’immigration, établissement public à caractère administratif qui 
conserve la mémoire des populations étrangères installées en France et en particulier celle de 
leurs spécificités linguistiques 

• La Cité internationale de la langue française, hébergée au sein du château de Villers-Cotterêts 
et dont la gestion est confiée au Centre des monuments nationaux 

 
Cette configuration d’une complexité particulière ne permet pas de mener à bien des politiques 
publiques linguistiques cohérentes et pénalise leur lisibilité autant que leur efficacité. 
 
MISSIONS ET ORGANISATION 
 
La DGLFLF est chargée d’animer et de coordonner la politique linguistique de l’État, en l’orientant dans 
un sens favorable au maintien de la cohésion sociale et à la prise en compte de la diversité de notre 
société. 
Service à vocation interministérielle rattaché au ministère de la Culture, la DGLFLF mobilise pour son 
action un ensemble de partenaires impliqué·es dans la promotion du français et de la diversité 
linguistique. Par ailleurs, elle nourrit un dialogue constant avec les élu·es pour conduire une politique 
des langues au plus près des territoires. Au plan international, la DGLFLF inscrit son action dans des 
réseaux de coopération, francophones et européens, ainsi que dans des dispositifs bilatéraux, 

 
8 Céline Verzeletti, in Rapport au Parlement sur la langue française, 2023, p.30. 
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d’échange de bonnes pratiques et d’expertises sur les politiques linguistiques. La DGLFLF soutient la 
mise en œuvre de projets qui contribuent à renforcer l’effet de sa politique dans la société. Ces soutiens 
ont un rôle essentiellement incitatif. 
 
EMPLOIS ET MÉTIERS 
 
L’effectif de la DGLFLF compte 26 emplois dont un est vacant tandis que deux agent·es cumulent deux 
fonctions distinctes : la cheffe de la mission maîtrise de la langue et action territoriale est également 
conseillère pour l’action territoriale auprès du délégué général tandis que le chef de la mission emploi 
et diffusion de la langue française est également conseiller pour l’action interministérielle auprès du 
délégué général. On dénombre 26 emplois, mais 23 agentes et agents. 
L’effectif semble notoirement insuffisant au regard des missions qui relèvent de la délégation. 
 
UN APPUI MINISTÉRIEL ET INTERMINISTÉRIEL À CONSOLIDER 
 
La DGLFLF doit consolider son rôle de tête de réseau tant dans son action ministérielle que dans son 
travail interministériel. Le rôle éminent de la langue dans les droits culturels serait ainsi renforcé. 
En 2025, la création d’un centre de référence pour l’intelligence artificielle et la francophonie dans le 
cadre de l’Alliance européenne pour les technologies des langues, hébergé à la Cité internationale de 
la langue française à Villers-Cotterêts, légitime encore une fois le rôle de la DGLFLF, pilote pour le 
ministère, des travaux du centre. 
 
UNE POLITIQUE DE LA LANGUE À PRÉCISER ET À RENFORCER 
 
Malgré un décret qui définit ses missions et son périmètre, la politique de la DGLFLF doit dans la vie 
quotidienne être plus efficace contre l’invasion d’une novlangue technocratique véhicule de la pensée 
capitaliste qui se traduit par un appauvrissement de la langue française et un usage tous azimuts d’un 
anglais vulgarisé, bien souvent subi et incompris. Il convient de renforcer les politiques portées par la 
DGLFLF. La langue ne doit pas être le parent pauvre de la politique de l’État, mais doit avoir tout son 
soutien en termes de moyens. Quelques données, issues du rapport sur la langue française présenté 
en 2025 au Parlement, documentent l’ampleur des enjeux. 
 
Le français est la cinquième langue la plus parlée dans le monde, avec environ 321 millions de 
locutrices et locuteurs. En France, une personne sur deux se déclare gênée lorsqu’elle doit utiliser une 
langue étrangère au travail ; deux sur trois jugent utile qu’une loi garantisse l’emploi du français dans la 
société ; plus de 2,5 millions de personnes sont en situation d’illettrisme, auquel 10 % des 
demandeuses et demandeurs d’emploi sont confrontés.  
 

LA CGT-CULTURE REVENDIQUE : 
 

• Une politique volontariste d’alphabétisation et de sortie de l’illettrisme 

• Une application véritable de la loi du 4 août 1994 sur la langue française (Loi Toubon) avec en 
particulier la mise en place de mécanismes de sanction et d’incitation 

• Une utilisation prioritaire du français au travail et une généralisation de l’enseignement du 
français au titre de la formation professionnelle, à la charge des employeuses et employeurs 

• Un soutien et un développement de la féminisation des noms de métiers, titres, grades et 
fonctions en application de la circulaire du 6 mars 1998, afin de promouvoir l’égalité entre les 
femmes et les hommes et de lutter contre les discriminations sexistes 

• Un vrai soutien politique de la ministre et de son cabinet pour la DGLFLF 
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• Une politique ministérielle et interministérielle cohérente et intégrée de la langue française 
et des langues de France avec un plan d’action sur plusieurs années (triennal ou quinquennal) 
en lien avec les problématiques de l’illettrisme et de la cohésion sociale 

• Un périmètre d’action clair qui définit une politique de la langue comme le préalable à toute 
confrontation entre les diversités culturelles et aux droits culturels à conforter 

• Des effectifs et des crédits à la hauteur des enjeux humains, sociaux, d’intégration, mais 
également de défense de la langue française dans un contexte mondialisé 

• Une définition claire des missions pour les personnels de la DGLFLF et une meilleure 
reconnaissance de leur professionnalisme 

• Des effectifs permanents en nombre suffisant au château de Villers-Cotterêts 

• La ratification de la Charte Européenne des langues régionales et minoritaires qui 
permettra la préservation et le développement des langues de France, notamment les langues 
régionales et dites ultramarines face à leur marginalisation historique et institutionnelle 

• Une politique volontariste de valorisation de la diversité linguistique et littéraire, 
notamment par la formation et l’éducation 

 
La DGLFLF doit promouvoir activement l’idée que la langue constitue un préalable indispensable 
à toute intégration sociale et culturelle. 
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MUSÉES NATIONAUX 
 
MISSIONS ET ORGANISATION 
 
Le réseau des musées nationaux du ministère de la Culture est constitué de près de 35 institutions. 
La cohésion et la vitalité de ce réseau sont menacées depuis 1991 par la transformation en 
établissements publics (14 à ce jour) et par le renoncement du ministère à mener des politiques 
publiques muséales (suppression de la direction des musées de France en 2010, développement de 
l’autonomie de gestion et des inégalités de traitement, frilosité de l’autorité administrative sur les 
services à compétence nationale. 
La réduction de l’emploi public constitue une autre menace qui se manifeste par des tensions sur les 
effectifs, une difficulté croissante à accomplir l’ensemble des missions de service et un sentiment 
d’épuisement. 
 
Gestion des collections et modèle économique 
 
La course aux financements menace l’intégrité des collections nationales comme des missions. La 
conception d’expositions, l’ingénierie culturelle, le transfert de compétences et de savoir-faire ont 
remplacé les coopérations scientifiques par des contrats rémunérateurs pour les musées nationaux 
qui proposent des expositions clé en main pour des établissements internationaux, publics et privés. 
D’autres pratiques consistent à faire payer des redevances en échange du prêt d’œuvres. Les 
collections deviennent itinérantes, avec les risques en matière de conservation préventive et 
l’empreinte carbone. 
 
Au motif d’élargir la fréquentation, des dirigeantes et dirigeants de musées, soucieux d’être en phase 
avec les styles de vie et les pratiques à la mode, sont tentés par le divertissement qui tend à occulter 
les collections et nier la raison d’être des musées. Pour les mêmes raisons, les privatisations d’espaces 
réduisent ou interrompent l’accès aux œuvres. 
 
La CGT-Culture dénonce la fuite en avant des grands musées, leur modèle de croissance infinie, 
d’extension des surfaces et de multiplication des expositions temporaires. Cette course au profit par 
la privatisation de la mise en valeur des collections et la délégation de missions de service public à des 
entreprises privées, transforme le bien commun qu’est la collection nationale en ressource financière 
pour des intérêts privés. 
 
La recherche de fonds propres contraint les établissements à multiplier les stratégies de levées de 
fonds pour assurer leur équilibre budgétaire, notamment sur leurs investissements, par le biais du 
mécénat, en réalité le plus souvent du parrainage (sponsoring) : l’entreprise « mécène » retire de sa 
contribution d’importantes exonérations fiscales ainsi que des contreparties parfois 
disproportionnées, et au surplus un bénéfice publicitaire corrigeant une image dégradée. 
 
Le principe d’un service public est d’assurer l’accès de l’ensemble du public non seulement à ce 
service mais au bénéfice de ce service. L’accès des publics les plus éloignés de la culture implique que 
des partenariats conventionnés soient établis avec les collectivités territoriales, avec les structures et 
associations du champ social et avec d’autres ministères. L’intérêt général de la culture passe par un 
partage de connaissances et de pratiques locales dans l’expression de l’esprit national. 
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La CGT-Culture revendique : 
 
• La recréation d’une Direction des Musées de France pour renforcer le pilotage, la conduite et 

l’évaluation des politiques muséales et garantir leur cohérence sur l’ensemble du territoire 
• Une politique au niveau central des prêts et dépôts, du label « exposition d’intérêt 

national » et de l’appellation des Musées de France 
• Une politique cohérente dans les échanges internationaux, les prêts pour exposition et les 

échanges de compétences 
• Une attribution de moyens augmentés aux musées service à compétence nationale 
• L’abandon du statut d’établissement public à caractère administratif (EPA) et le retour au 

statut de service à compétence nationale (SCN), le retour à la gestion ministérielle directe 
et la réintégration de toutes les missions statutaires de la Fonction publique d’État 

• La primauté des subventions d’État avec le contrôle du fonctionnement des sites. Les 
ressources propres peuvent rester un complément de financement, notamment pour 
l’investissement 

• La suppression des niches fiscales et la réaffectation des recettes fiscales générées (900 
millions €/an) en subventions publiques au réseau des musées nationaux 

• La consolidation et la valorisation des services éducatifs et de médiation culturelle des 
musées dont les missions vont de l’éveil artistique à la formation préprofessionnelle, en 
passant par l’insertion 

• Une politique de valorisation des arts, des traditions, des pratiques et des langues locales 
et minoritaires (populaires comme savantes) et leur intégration dans la richesse du patrimoine 
national 

• Le développement des projets scientifiques et culturels pour l’ensemble des 
établissements répondant aux exigences de démocratisation culturelle, de préservation du 
patrimoine et des collections et de participation à la vie culturelle ; le développement des 
plans de sauvegarde des biens culturels et de sécurisation des collections 

 
Acquisitions d’œuvres d’art 
 
16 à 20 % des recettes de billetterie de droits d’entrée sont fléchées pour les acquisitions d’œuvres 
d’art ; c’est pourquoi il est tentant pour les dirigeantes et dirigeants d’augmenter les tarifs des droits 
d’entrée. Ceux-ci ont triplé en vingt ans, bien au-delà de l’inflation. Or, le marché de l’art atteint des 
niveaux stratosphériques et les musées ne peuvent plus enchérir dans les salles de vente publique 
pour atteindre la cote d’artistes à la notoriété desquels ils ont contribué. 
 
La CGT-Culture revendique : 
 

• Une commission nationale placée auprès du ou de la ministre de la Culture (service des 
musées de France) pour vérifier l’authenticité, la provenance et les conditions d’acquisition des 
œuvres, intégrant pleinement les enjeux de spoliation et de restitution 

• Une politique de soutien à l’enrichissement, la conservation et la présentation des 
collections publiques locales (municipales, départementales, régionales) 

• Le financement des acquisitions d’œuvres par l’État 
 
EMPLOIS ET MÉTIERS : DES CONCOURS POUR TOUS LES BESOINS PERMANENTS 
 
La pérennité des missions passe par la consolidation des corps de fonctionnaires qui les exercent. Le 
recours actuel à des contrats de durée variable fragilise les collections et les sites qui les abritent. Il faut 
au contraire assurer une politique volontaire de recrutement et d’évolution de carrière. 
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L’emploi temporaire sur contrat saisonnier est en constante augmentation avec de nombreuses 
difficultés : salaires au SMIC, qualifications non reconnues, précarité des contrats courts souvent à 
temps incomplet imposé avec des plannings souvent aléatoires pour remplir des besoins 
contradictoires, établis parfois en dehors des horaires d’ouverture habituels. L’emploi temporaire sur 
besoin occasionnel pour les expositions temporaires confine en réalité à un besoin permanent, compte 
tenu du nombre d’expositions annuelles et des durées de montage et démontage, masqué par les 
limites calendaires de chaque exposition. 
 
Faire bien son travail ne suffit plus ; le surtravail s’intensifie par manque d’effectifs. Nous constatons 
dans les musées des attaques constantes sur le temps de travail, notamment des équipes de salles. 
De surcroît, force est de constater que dans différents corps titulaires de l’état, aucun concours n’est 
organisé depuis plusieurs années. 
 
La CGT-Culture revendique : 
 

• Des emplois titulaires pour répondre aux besoins des musées nationaux 
• L’organisation urgente et annuelle de concours afin d’assurer le renouvellement des 

effectifs des services, le remplacement de tous les départs et les extensions de besoins et 
d’activités. Afin de renforcer leur attrait face au recul des vocations, les concours doivent 
assurer des perspectives d’évolution réelle et valorisante de la carrière de chaque lauréate et 
lauréat 

• L’organisation de concours pour répondre aux nouveaux besoins en compétences 
techniques, administratives ou scientifiques pour lesquelles il n’existe pas toujours de corps 
de fonctionnaires ou de spécialités. Ces besoins émergents doivent donner lieu à la création 
de nouveaux corps spécifiques (par exemple conservatrice-restauratrice / conservateur-
restaurateur) et à des concours externes et internes 

• Le maintien des filières de Recherche et de Documentation contre l’extinction des corps de 
Technicien de Recherche et de Secrétaire de Documentation programmée au 1er janvier 2028 

• Pour le développement des activités de démocratisation culturelle (jeune public, champ 
social…), le recrutement des personnels qualifiés ; le rôle clé des personnes assurant la 
médiation culturelle doit être mieux reconnu, par une revalorisation de leur statut d’emploi 
pérenne répondant à des besoins permanents, et de leurs missions 

• Un plan de formation professionnelle transversal aux musées, adapté aux spécificités des 
métiers 

• Un plan durable de résorption de la précarité des contrats fractionnés par l’intégration des 
besoins dans l’organisation générale des missions prévisibles 

• Le respect de la circulaire Aménagement et Réduction du Temps de Travail (ARTT) de 2002 
• Le passage à 32 heures hebdomadaires 

 
EXTERNALISATIONS 
 
La CGT-Culture revendique la réinternalisation de missions permanentes externalisées par certains 
musées : (caisse-contrôle, vestiaire, accueil, surveillance des abords et des accès, surveillance de 
salle, installation-montage d’œuvres d’art, médiation culturelle…). Nous réaffirmons notre opposition 
à cette gestion destinée, sous couvert d’économies financières et de qualité de service jamais 
démontrées, à détruire des postes de service public, à privatiser les missions des personnels et à 
alimenter économiquement le secteur privé avec des crédits publics. La CGT-Culture alerte, avec la 
CGT-Spectacle, sur le recours abusif à la sous-traitance et à l’auto-entrepreneuriat pour la 
programmation de spectacles et d’événements dans les musées. La CGT-Culture condamne toute 
forme d’externalisation, notamment des missions de conservation-restauration qui sont au cœur de la 
sauvegarde et de la protection du patrimoine. 
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La CGT-Culture rappelle et revendique : 
 

• La vigilance nécessaire dans les conseils d’administration sur la gestion directe de la 
masse salariale par les établissements et les grilles de rémunération déplafonnées pour les 
personnels contractuels, qui favorisent l’entre soi des recrutements 

• La revalorisation a minima au taux de l’inflation de l’indemnité pour travaux 
supplémentaires, nocturnes, jours fériés, travail dominical et le taux horaire des locations 
d’espaces muséographiques 
 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
Du fait du sous-effectif chronique dans les musées nationaux, les conditions de travail s’y sont 
largement dégradées. À cela s’ajoutent une hyper-fréquentation délétère, des pratiques managériales 
de plus en plus violentes et des politiques d’établissement conduisant à une surcharge de travail 
systémique doublée d’une perte de sens dans l’exercice des missions des agent·es. Enfin, l’entretien 
des bâtiments et les réparations liées à la vétusté sont reportées à long terme, voire ne sont pas 
effectuées, ce qui participe à leur tour à la dégradation des conditions de travail. 
 
La CGT-Culture revendique : 
 

• Des politiques publiques de fréquentation garantissant de bonnes conditions de visite et de 
travail 

• Des politiques d’établissement déployant des pratiques d’encadrement respectueuses du 
sens du travail et de l’intégrité physique et mentale des agentes et agents 

• La priorité dans les plans décennaux d’investissement à l’entretien du clos et couvert, la 
réfection des locaux techniques, de travail et collectifs, l’amélioration de l’isolation 
thermique et phonique 

• Le respect et l'application de la réglementation ainsi que l'amélioration des conditions de 
travail (titre IV du code du travail), notamment pour les personnels postés et techniques 

 
Les technologies numériques ne doivent pas marginaliser la présence humaine 
 
Le déploiement du télétravail a connu un essor important dans le secteur public, répondant aux 
aspirations des collègues pour mieux concilier vie professionnelle et vie personnelle, en 
s’affranchissant notamment des trajets domicile-travail. Cet essor a des conséquences sur la 
cohésion des collectifs de travail et il est source d’inégalités entre agentes et agents publics : les 
missions de terrain et d’accueil du public sont invisibilisées, oubliées et dévalorisées et les 
travailleuses et travailleurs qui les exercent ressentent comme une injustice d’être exclus de la 
possibilité d’organiser leurs modalités de travail avec souplesse, à distance. Leurs métiers perdent de 
l’attractivité. 
 
La CGT-Culture revendique : 
 

• Des mesures facilitant la conciliation entre vie professionnelle et personnelle pour les 
personnels dont les fonctions ne sont pas télétravaillables 
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SERVICES DÉCONCENTRÉS DE LA CULTURE 
 
Les directions régionales des affaires culturelles (DRAC) appliquent la politique du ministère en régions 
sous la double tutelle : administration centrale et préfecture de régions. Elles concentrent donc toutes 
les compétences et toutes les filières métiers du ministère de la Culture. La charte de déconcentration 
définit le rôle respectif de chaque tutelle avec, depuis 2015, un fort accroissement du pouvoir des 
préfectures au point d’éclipser celui du ministère.  
 
La perte d’autonomie en communication et la disparition du logo culture, la répartition des budgets de 
subvention, ceux de fonctionnement (y compris ceux de déplacement ce qui n’est pas sans poser de 
problème pour l’exercice des missions), les travaux dans les locaux qui se font plus lentement au 
détriment de l’hygiène et des conditions de travail, la répartition des effectifs, la mutualisation des 
moyens et l’organisation des services, les projets de service, la programmation budgétaire sont 
désormais sous la responsabilité des préfectures de régions. De plus, les préfètes et préfets de 
département participent à l’évaluation professionnelle des ABF. 
 
Une vision interministérielle et territorialisée de la culture sous la tutelle du ministère de l’Intérieur 
prend donc le pas sur une politique nationale menée par le ministère, qui permettait de déployer et 
d’adapter les politiques ministérielles en région. 
 
Les secrétariats généraux des DAC de l’Outre-mer et la logistique de la DRAC Île-de-France ont été 
fondus dans des SG communs avec les préfectures, bureaucratisant toutes les démarches 
professionnelles des agentes et agents. Ce processus a même abouti à l’absorption de la DAC Guyane 
dans une direction des populations où le ministère n’exerce plus sa tutelle. C’est la fin des politiques 
culturelles sur ce territoire. 
 
La gestion des locaux par la Direction immobilière de l’État (DIE) a radicalement changé l’approche des 
lieux de travail. On est passé d’une conception de bureaux comme moyen d’exercer des missions à un 
coût du/de la fonctionnaire qui intègre le nombre de mètres carrés qu’il ou elle occupe. Cela a entraîné 
de nombreux regroupements d’UDAP et depuis peu de DRAC dans des cités administratives ou 
préfectures, l’intégration de services de l’État dans les locaux des DRAC, ainsi que des concentrations 
de personnel dans les espaces de travail avec des bureaux de moins de 12 m2. Les nouveaux locaux 
s’accompagnent souvent d’une perte d’image et d’une diminution de service public, notamment par 
une baisse des rendez-vous des pétitionnaires. De plus, les relocalisations dans les bâtiments de 
préfecture posent de nombreux problèmes d’accès au public ce qui entraîne des tensions avec les 
personnels. L’arrivée du « flex office » aggrave encore cette situation. 
 
Avec la fusion des régions, l’organisation des DRAC a été modifiée en profondeur : rajouts d’échelons 
intermédiaires entraînant un allongement des chaînes hiérarchiques ; une organisation multisite qui ne 
facilite pas le travail et augmente le nombre de déplacements. Un rapport récent sur ces fusions l’a 
particulièrement confirmé. 
 
Dans un contexte de crise financière grandissante, de plus en plus de collectivités territoriales se 
désengagent du financement des domaines culturels. Cela met à mal le modèle de co-construction 
des politiques publiques culturelles, de nombreuses structures et compagnies du spectacle vivant, le 
travail des personnels en DRAC qui ne peuvent compenser le manque de subventions et d’ingénierie. 
 
En dépit du plan ruralité, l’inégalité d’accès des citoyennes et citoyens à la culture perdure et s’aggrave 
du fait de la métropolisation. 
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Les DRAC répondent de plus en plus de manière bureaucratique aux différents partenaires. La 
préoccupation de démocratisation de la culture est le plus souvent absente de la réflexion en DRAC et 
n’oriente pas les choix organisationnels et la répartition budgétaire. 
 
Au lieu d’une élaboration des politiques publiques entre administration centrale et services 
déconcentrés, que nous appelons de nos vœux, une déconcentration des labels et autres dispositifs 
nationaux affaiblit considérablement l’administration centrale et une expertise nationale. En DRAC, le 
travail s’accroît sans effectifs supplémentaires, la suppression de 14 postes est même annoncée en 
2026, et la seule boussole devient la préfecture. 
 
Les mutations numériques ne simplifient pas forcément le travail des personnels et apportent le plus 
souvent de la lourdeur, cela est particulièrement vrai pour Chorus, Chorus DT, ARP, Patronum et les 
démarches de simplifications administratives. L’omniprésence de l’outil informatique provoque un repli 
sur soi des agentes et agents, un manque d’échanges entre collègues et abîme les collectifs de travail. 
La charge mentale induite par leur utilisation massive augmente considérablement. 
 
Sous ces effets conjugués, les conditions de travail se dégradent avec perte de sens, isolement accru, 
sentiment d’insécurité et de dépossession multipliant les cas de souffrance ou de surmenage. 
 
Les instances représentatives des personnels jouent souvent le rôle de chambre d’enregistrement et 
découragent l’implication militante. Dans certains cas, une discrimination syndicale s’exerce à 
l’encontre des militantes et militants de la CGT. Depuis les élections professionnelles de 2018, la CGT 
est le seul syndicat avec un réseau national dans les services déconcentrés. En 2022, le référendum a 
conforté la première place de la CGT dans les services déconcentrés et montre l’attachement des 
personnels au dialogue social avec un taux de participation de 73 % en moyenne, ce qui est un 
encouragement à la syndicalisation CGT. 
 
La CGT-Culture imagine les DRAC comme porteuses de mixité sociale, du vivre ensemble, du 
développement de l’éducation culturelle pour tous, tout au long de la vie. La culture permet de créer du 
désir et de l’envie chez les populations délaissées sur tous les territoires, elle décloisonne et devient un 
vecteur d’émancipation personnelle et sociale. La culture c’est aussi penser le patrimoine comme un 
tout. 
 

LES ORIENTATIONS, PRIORITÉS, REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 

• Maintenir les DRAC et DAC avec toutes leurs prérogatives dans chaque région et préserver des 
sites distants généralistes qui reprennent la totalité des fonctions des DRAC sans spécialisation 
afin de maintenir un service public de qualité et de proximité 

• Conserver une UDAP par département et refuser tout déménagement en cours et à venir qui ne 
soit pas dans un site patrimonial et qui ne réponde pas aux missions 

• Redonner toute sa place au ministère au détriment du pouvoir exorbitant des préfètes et préfets 
et face au désengagement du champ culturel par de nombreuses collectivités territoriales ; refuser 
toute délégation ou tout transfert de compétence afin de préserver l’égal accès à la culture 

• Augmenter les effectifs nécessaires avec des emplois pérennes dans tous les secteurs afin 
de répondre aux missions et à leurs évolutions réglementaires, législatives et numériques, former 
à la prise de poste et tuiler les départs en retraite 

• Organiser des concours réguliers dans tous les corps présents dans les services déconcentrés 
afin d’avoir des cadres d’emplois pérennes et statutaires 

• Donner des moyens matériels décents (fournitures, informatiques, propreté des locaux…) pour 
l’accomplissement des missions de service public et la qualité de l’accueil 
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• Augmenter les promotions des personnels et prioriser la formation professionnelle, favoriser 
les détachements au sein du ministère de la Culture entre opérateurs, administration centrale 
et DRAC 

• Renforcer les compétences métier et les coordinations en refusant les polyvalences 
interdisciplinaires et les grands services uniques qui amenuisent l’expertise, point fort des DRAC 

• Rétablir et étendre la maîtrise d’ouvrage État dans le domaine patrimonial, y compris en 
modifiant la loi 

• Redonner un vrai rôle de dialogue social aux instances représentatives du personnel et 
protéger élu·es, et militantes et militants, alerter et enquêter sur la situation des personnels en 
privilégiant les procédures de danger grave et imminent 
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SERVICE PUBLIC DE L’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE 
 
Plus de 20 ans après la Loi de 2003 inscrivant les opérations de fouilles d’archéologie préventive dans 
une économie de marché concurrentielle, l’économie globale du secteur, tous opérateurs confondus, 
est plus que précaire et ne tient qu’au versement du crédit impôt recherche (CIR) à ces mêmes acteurs. 
Cette instabilité, favorisée par la guerre des prix que se mènent les opérateurs, contribue à la 
précarisation des personnels, inévitable variable d’ajustement des politiques désormais 
commerciales, au détriment des conditions de travail et des missions scientifiques. 
 
La Loi Liberté de Création, Architecture et Patrimoine de 2016 a renforcé le contrôle scientifique et 
technique de l’État dans les services régionaux de l’Archéologie (SRA), sans lui rendre la maîtrise 
d’ouvrage. 
 
À l’Inrap comme dans les SRA, la première génération d’archéologues professionnel·les est en train de 
partir à la retraite, sans qu’aucune mesure n’ait été prise pour assurer les remplacements et la 
transmission des compétences (Cf. fiche Personnels de l’archéologie). 
 
Les attaques contre le dispositif d’archéologie préventive, inscrit dans la loi en 2001, n’ont jamais cessé. 
Depuis deux ans, nous assistons à une remise en cause brutale de l’expertise scientifique et technique 
des SRA, sur des critères purement budgétaires. Ces attaques dont l’ingénierie se fait directement au 
niveau du sous-directeur de l’Archéologie vise à contraindre l’expertise scientifique des SRA et à 
réduire, sans réforme et à bas bruits, l’application du code du patrimoine sur certains types 
d’aménagement (agrivoltaïque, datacenters…). 
 
DÉFENDRE LE RÔLE ESSENTIEL DES SERVICES PUBLICS 
 
Les témoins matériels de l’activité des sociétés anciennes, reflets de l’histoire de l’humanité et des 
écosystèmes, sont des biens communs universels et inaliénables. Ils constituent une source limitée 
d’éléments non renouvelables qui appartiennent à toute l’humanité. La protection de ce patrimoine ne 
peut tomber aux mains d’intérêts privés. Le service public en est le garant au nom du peuple et veille à 
cette indépendance face aux intérêts économiques et politiques. Le dispositif actuel ne tient qu’à la 
condition du maintien en bonne santé (moyens humains d’abord) des services publics qui soutiennent 
toute la chaîne opératoire.  
 
Les SRA doivent avoir les moyens de réaliser l’instruction des dossiers d’aménagement et de prescrire 
les opérations nécessaires à la sauvegarde anticipée du patrimoine archéologique, ainsi que d’assurer 
le suivi scientifique et technique, sans pressions extérieures ou pressions du ministère. Ces services 
sont aujourd’hui exsangues : sous-effectifs chroniques, outils informatiques inadaptés et/ou 
obsolètes, moyens de fonctionnement sabotés par des diminutions drastiques des frais de 
déplacement avec impossibilité d’exercer les missions d’accompagnement et de contrôle scientifique 
et technique des opérations. Le ministère doit donner les moyens aux SRA d’exercer leurs missions. 
Par ailleurs, les projets scientifiques et techniques d’intervention (PSTI) doivent attribuer à la post-
fouille des moyens au moins équivalents à ceux de la phase terrain, permettant de répondre aux 
missions de l’archéologie préventive. 
 
FINANCEMENT 
 
L’obligation de détection et de sauvegarde du patrimoine archéologique doit être assortie d’un mode de 
financement public, pérenne, d’un volume suffisant pour couvrir l’ensemble des missions de service 
public : diagnostics, conservation et étude des données scientifiques de l’archéologie (Biens 
archéologiques mobilier et documentation archéologique), recherche et valorisation. Cette 
insuffisance chronique obère la capacité à réaliser les missions et à assurer la conservation du 
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patrimoine par l’étude. Elle fait peser une menace réelle sur tout le dispositif de l’archéologie préventive, 
précipitant vers un niveau de dégradation jamais vu, un dispositif construit de hautes luttes par des 
décennies de combat et d’investissement de toute la communauté archéologique. 
 
Les taxes et redevances d’archéologie préventive (TAP et RAP) permettent de collecter en moyenne plus 
de 160 millions d’euros par an (191 millions en 2023). Or, plus de 30% des revenus de cette taxe 
échappent aux services publics de l’archéologie et partent dans le budget général de l’État. Il faut une 
affectation directe de ces TAP et RAP pour permettre le financement à la hauteur des besoins de l’Inrap 
comme des collectivités territoriales qui assurent une partie des diagnostics. Les moyens doivent 
s’adapter aux missions et non l’inverse ! 
 
EMPLOI ET SALAIRE 
 
La CGT revendique des plans de recrutement annuels incluant des processus de dé-précarisation afin 
de compenser les départs et de transmettre les savoirs et les savoir-faire. Ces recrutements doivent 
s’appuyer sur une reconnaissance des missions réelles exercées par les agentes et agents et de leurs 
métiers (Cf. fiche Personnels de l’archéologie). 
 
La CGT doit lutter pour obtenir une politique d’évolution de carrière et de mobilité au sein du service 
public. Nous devons continuer à nous battre contre les manières d’emploi indignes des personnels en 
CDD, devenus variables d’ajustement précarisées du secteur concurrentiel. Le droit des agentes et 
agents précaires doit être respecté notamment en matière d’indemnisation du chômage. Par ailleurs, 
une prime de précarité de 20% doit être instaurée. L’ancienneté doit être un critère prioritaire de 
recrutement des personnels en CDD. 
 
La CGT doit continuer à se battre pour une augmentation des rémunérations des agentes et agents de 
l’Inrap permettant le rattrapage complet des écarts observés avec les corps de recherche équivalents 
du ministère, écarts persistants malgré trois années successives d’augmentation (2022-2024), dont les 
effets ont été grandement réduits par l’inflation des dernières années. 
 
L’archéologie préventive dont l’activité est souvent proche de celle du BTP présente un fort caractère de 
pénibilité. L’intervention récurrente sur des terrains pollués, sous des conditions climatiques extrêmes, 
le port de charges lourdes, la multi-exposition aux produits chimiques (notamment les phytosanitaires) 
et leur cumulation… ont des impacts sur l’espérance de vie des personnels (le taux de mortalité de la 
tranche d’âge des 55-69 ans de l’Inrap est plus élevé que celui de la population générale, chiffre INED 
2024). La pénibilité doit être reconnue et ouvrir des droits à départ anticipé à la retraite. 
 
DÉFENDRE LA PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE ET LE SENS DES MISSIONS 
 
La protection du patrimoine archéologique repose notamment sur la mission de la carte archéologique 
nationale et sur une politique de zonage archéologique mise en œuvre au niveau déconcentré par les 
SRA.  Le classement des sites archéologiques sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO fait l’objet 
d’une attention renforcée de la sous-direction de l’archéologie qui assure le suivi de l’instruction de ces 
dossiers et vient en appui des services déconcentrés. L’acquisition foncière doit être encouragée pour 
une meilleure protection de ces sites. 
 
La sous-direction de l’archéologie doit redevenir la tête de réseau du service public de l’archéologie pour 
coordonner et porter des politiques du patrimoine archéologique avec les acteurs publics du réseau. Elle 
doit déployer ces politiques en garantissant l’égalité de traitement sur l’ensemble du territoire. Elle doit 
aussi concevoir les politiques de développement des métiers et de l’emploi de l’archéologie, suivre leur 
évolution, les anticiper, élaborer le plan de formation ministériel à destination des professionnel·les du 
secteur public. Elle est chargée de l’évaluation de ces politiques. Elle doit assurer la tutelle sur l’Inrap et 
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veiller au respect de son modèle économique. Elle doit lutter contre le dumping social et scientifique et 
agir contre la dispersion des données archéologiques. 
 
La valorisation auprès de la communauté scientifique et du grand public des données scientifiques fait 
partie des missions de service public. Cette mission doit être assurée par toutes les actrices et tous les 
acteurs du service public. Il est impératif de préserver les temps et les processus nécessaires à la 
recherche et à sa mise en valeur. 
 

DE CES PRINCIPES DÉCOULENT NOS GRANDS AXES REVENDICATIFS. LA CGT-
CULTURE REVENDIQUE : 

 

• L’abrogation de la loi 2003 pour un retour à une archéologie 100 % publique et une maîtrise 
d’ouvrage 100 % d’État 

• La lutte contre une gestion comptable de l’archéologie. L’intérêt scientifique doit primer sur 
« l’aménagement du territoire » et les intérêts financiers 

• Pour le bon fonctionnement de la recherche, une indépendance totale des instances 
scientifiques, ce qui passe par des membres élus et non désignés par le fait du prince 

• Une organisation du travail davantage horizontale et démocratique, fondée sur la collégialité 
et la coopération 

• Des moyens adaptés pour les SRA afin qu’ils animent et coordonnent la recherche publique, 
qu’ils favorisent les logiques de coopération et de complémentarité, en lieu et place d’une 
chaîne opératoire cloisonnée et d’une concurrence exacerbée 

• La garantie d’un budget recherche annuel minimal (au moins 25 000 J/H par an) à la hauteur 
des besoins de l’Inrap 

• Un retour aux fondamentaux d’une recherche archéologique une et indivisible au profit de 
l’intérêt scientifique et de la sauvegarde du patrimoine archéologique 

• Une réaffectation de la TAP et de la RAP pour le financement des missions de service public 
à hauteur des besoins 

• Des plans de recrutements et des concours réguliers 
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Thèmes professionnels 
 
 

SYNTHÈSE SUR L’EMPLOI ET REVENDICATIONS 
COMMUNES 

 

à l’ensemble des filières, emplois et métiers du service public 
culturel 

 
 

Filières 

TITULAIRES CONTRACTUELS TOTAL 

Total 
2024 

% filière / 
Total Total 2024 En % Total 

 % de 
contractuels

/ filière 
Filière 

administrative 3 247 28% 2 889 30% 6 136 47% 

Filière accueil, 
surveillance et 

magasinage 
3 103 27% 1 830 19% 4 933 37% 

Filière enseignement 1 110 10% 2 135 22% 3 245 66% 

Filière recherche 376 3% 1 880 20% 2 256 83% 

Conception des 
politiques 
culturelles 

1 479 13% 125 1% 1 604 8% 

Filière métiers d'art 881 8% 547 6% 1 428 38% 

Filière 
documentation 731 6% 359 4% 1 090 33% 

Filière technique et 
ouvrière 494 4% 0 0% 494 0% 

Filière bibliothèque NC NC NC NC NC NC 

TOTAL 11 421 100% 9 765 100% 21 186   
 
 
Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée 
en 2025 auprès des EPA sous tutelle du ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont 
répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une valeur indicative. Au 
total, les données portent sur près de 20 800 agentes et agents sur les 24 000 personnes physiques soit 
88% (référence listes électorales déc. 2022). 
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LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE COMMUNES À TOUTES LES FILIÈRES, 

CORPS ET MÉTIERS DU SERVICE PUBLIC CULTUREL : 
 

• Revalorisation des salaires par le dégel du point d’indice, abandon de l’individualisation 
des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type Complément Indemnitaire 
Annuel ou part variable) et intégration des primes dans le salaire 

• Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de 
carrière et l’indépendance du fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la 
performance 

• Création d’emplois de fonctionnaires titulaires à hauteur des besoins pour garantir la 
pérennité de l’ensemble des missions de service public 

• Organisation de concours et de recrutements sans concours réguliers au moins tous les 
deux ans, avec liste complémentaire valable entre deux concours 

• Augmentation des ratios promus/ promouvables pour les changements de grade pour 
l’ensemble des corps de fonctionnaires 

• Repyramidage des corps et des filières pour que chacune et chacun soit rétribué au niveau de 
son expertise et des fonctions réellement exercées 

• Mise en œuvre d’une vraie gestion anticipée des emplois et des compétences (GAEC) pour 
tous les emplois du ministère, établissements et services déconcentrés compris 

• Opposition à tout projet de fusion des corps 

• Abrogation de la loi de transformation de la fonction publique (LTFP) du 6 août 2019 

• Retour au rôle des CAP nationales comme instances de dialogue, de réflexion et de 
consultation sur l’évolution des carrières et métiers 

• Suppression des inégalités entre les personnels rémunérés sur le titre 2 (par le ministère) et 
les personnels rémunérés sur le titre 3 (par les établissements publics) 

• Suppression des freins quant à la mobilité, l’égalité de traitement salarial, notamment 
indemnitaire 

• La reprise de la négociation « Albanel » et de ses annexes en vue de la revalorisation de la 
rémunération des contractuel·les conformément aux termes de l’accord de méthode signé le 
31 juillet 2023 

• La résorption de la précarité par la création d’emplois titulaires, la titularisation des 
personnels contractuels qui le souhaitent et la CDisation des agentes et agents en CDD sur 
besoins permanents, l’augmentation des quotités horaires des agentes et agents 
contractuels à temps incomplet et l’égalité des droits sociaux 
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FILIÈRE ACCUEIL, SURVEILLANCE, MAGASINAGE 
 

La filière ASM au ministère de la Culture, c’est combien d’agentes et agents ? 
 

Filière surveillance Titulaires Variation 
2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 

CDI CDD Sous-total 
contractuels 

TOTAL 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS Corps 2012 2024 2024 

Agente et agent d'accueil, 
de surveillance et de 

magasinage 
3169 2641 -17% 85,1% 887 197 1084 3725 

Technicienne et technicien 
des services culturels 

496 348 -30% 11,2% 220 79 299 647 

Ingénieur·e des services 
culturels et du patrimoine 

111 114 3% 3,7% 371 76 447 561 

TOTAL 3776 3103 -18% 100% 1478 352 1830 4933 
 

Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 auprès des EPA sous tutelle du 
ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une 
valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 88% (référence listes 

électorales déc. 2022). 
 

Nous constatons, malgré l’érosion des effectifs globaux, une répartition par corps qui confirme le 
besoin d’un repyramidage massif de la filière : 
• 85% d’AASM => objectif CGT 60 % avec au maximum 5 % des agentes et agents de la filière au 

grade C1 
• 11% de TSCBF => objectif CGT 30 % (dont 30 % en classe exceptionnelle, 35 % en classe 

supérieure, 35 % en classe normale) 
• 4 % d’ISCP => objectif CGT 10 % (dont 20 % en hors classe, 40 % en classe principale, 40 % en 

classe normale) 
• NB : le corps des AASM est le seul corps bénéficiant d’une CAP exclusive, les corps de TSC et 

d’ISCP étant fusionnés dans des CAP de catégorie 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LA FILIÈRE AASM : 
 

• Ouverture d’un plan d’urgence triennal de recrutement d’au moins 1350 emplois (900 AASM, 
250 TSCBF, 200 ISCP) pour l’intégration dans un des trois corps des agentes et agents contractuels 
et le remplacement de tous les emplois supprimés depuis 10 ans 

• Retour à la gestion ministérielle des emplois 
• Revalorisation et enrichissement des missions des AASM, à leur bénéfice comme à celui du 

public 
• Passage automatique en adjointe et adjoint technique principal de 1re classe pour toutes les 

adjointes et tous les adjoints techniques principaux de 2e classe 
• Respect des missions de chaque corps et arrêt des écarts statut/fonction 
• Abroger la possibilité de recruter des personnels contractuels à temps complet sur des postes 

de fonctionnaires (loi LTF 2019) 
• Internalisation de tous les postes externalisés de la filière technique par l’ouverture de concours 

et examens professionnels ; plan de titularisation des agentes et agents externalisés 
• Reconnaissance et valorisation des qualifications et expertises des agentes et agents de la 

filière ASM (langues étrangères pratiquées, SSIAP, médiation culturelle, missions annexes…) ; 
augmentation significative des taux de promotion pour faire sauter les goulots d’étranglement des 
promotions de corps vers les catégories B et A 

• Dénonciation systématique du détournement des AASM, de leur compétence et de leur savoir-
faire comme simples variables d’ajustement des prestataires extérieurs 

• Revalorisation des primes sur service fait : prime dominicale, indemnité pour jour férié, 
indemnité pour mécénat  
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FILIÈRE ADMINISTRATIVE 
 

La filière administrative au ministère de la Culture, c’est combien d’agentes et agents ? 
 

Filière administrative Titulaires 
Variation 

2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 
CDI CDD 

Sous-total 
contractuels 

TOTAL 2024 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS 

Corps 2012 2024   2024   

Adjointe et adjoint 
administratif 

1953 882 -55% 27% 74 42 116 998 

Secrétaire administrative et 
administratif 

720 1224 70% 38% 618 217 835 2059 

Attaché·e d’administration 528 1141 116% 35% 1566 309 1875 3016 

Administratrice et 
administrateur de l'État 

81 119 47% 4% 52 11 63 182 

TOTAL 3282 3247 -1% 100% 2310 579 2889 6255 
 

Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 auprès des EPA sous tutelle du 
ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une 
valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 88% (référence listes 
électorales déc. 2022). 
 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu pour les corps de la filière 
administrative : 
 
• Pour la période 2023-2025, un repyramidage permettant d’augmenter le nombre de promotion en 

catégorie B 
• Une redistribution des effectifs de catégorie C au profit de la catégorie B 
• Au 31 décembre 2024, la filière administrative se structure comme suit : 

− 27 % d’adjointes et adjoints administratifs 
− 38% de secrétaires administratives ou administratifs 
− 35% d’attaché·es d’administration 

 4% d’administratrices ou administrateurs de l’État  
 
Cette filière concentre à elle seule les phénomènes d’inégalité professionnelle notamment en matière 
d’une part de stéréotype de genre : les métiers administratifs ne pourraient être occupées que par des 
femmes (73% d’entre elles composent cette filière) et d’autres part de ségrégation de corps : les 
femmes sont fortement concentrées dans la catégorie la moins bien rémunérée (83 %), tandis qu’elles 
demeurent sous-représentées parmi les administratrices et administrateurs de l’État (35%). 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LA FILIÈRE ADMINISTRATIVE : 

• L’ouverture de postes en catégorie C pour conserver un sas d’accès à la Fonction Publique quel 
que soit son niveau de diplôme 

• L’intégration de toutes les adjointes et tous les adjoints administratifs dans le corps des 
secrétaires administratives et administratifs au 2/3 de la carrière 

• La suppression d'un grade (passage de 3 à 2 grades) dans le corps des adjointes et adjoints 
administratifs pour des déroulements de carrière enfin améliorés et plus justes 

• Organiser des concours réservés pour accéder au corps des attaché·es par la voie interne 

• Le repyramidage de la filière par corps à partir des fonctions réellement exercées et par grade 
avec pour objectif les répartitions suivantes : 
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− Secrétaires administratives et administratifs : 40 % au grade de classe normale (53% 
aujourd’hui), 35 % au grade de classe supérieure (27% aujourd’hui) et 25 % au grade de classe 
exceptionnelle (20% aujourd’hui) 

− Attaché·es d’administration : 50 % au grade d'attaché (60% aujourd’hui), 40 % au grade 
d'attaché principal (33% aujourd’hui) et 10 % hors classe (7% aujourd’hui) 

• Mettre en place un plan de titularisation spécifique des personnels contractuels sur volontariat 
avec reprise d’ancienneté complète 

• Permettre aux femmes de cette filière d’accéder au grade d’administratrice de l’État en intégrant 
des objectifs contraignants de nomination de femmes (avec suivi annuel et publication des 
résultats) afin de réajuster leur présence dans ce grade, de voir leur rémunération augmenter et 
leur assurer un niveau de vie digne à l’âge de la retraite 
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FILIÈRE DOCUMENTATION 
 

Filière en voie d’extinction 
 

La filière documentation au ministère de la Culture, c’est combien d’agentes et agents ? 
 

Filière documentation Titulaires Variation 
2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 

CDI CDD Sous-total 
contractuels 

TOTAL 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS Corps 2012 2024 2024 

Secrétaire de documentation 260 163 -37% 22% 21 21 42 205 
Chargé·e d'étude 

documentaire 475 568 20% 78% 235 82 317 885 

TOTAL 735 731 -1% 100% 256 103 359 1090 
 

Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 auprès des EPA sous tutelle du 
ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une 
valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 88% (référence listes 
électorales déc. 2022). 
 
Depuis 2023, des concours professionnels de chargé·es d’études documentaires sont organisés et les 
taux de promotions ont été augmentés dans la perspective de l’extinction du corps des Secrétaires de 
documentation. La filière documentation ne dispose pas de corps d’accueil en catégorie C et le 
dispositif de « repyramidage » mis en place depuis 2023 a pour objectif de supprimer le corps des 
Secrétaires de documentation (catégorie B). En 2028, cette filière ne sera plus composée que d’agentes 
et agents de catégorie A, les chargé·es d’études documentaires (CHED). Régis par le décret 98-188 de 
mars 1998, les CHED exercent les fonctions suivantes : 
 
• la recherche, l'acquisition, le classement, la conservation, l'analyse, l'exploitation et la diffusion 

de la documentation nécessaire aux missions des ministères dont ils relèvent 
• la constitution et la gestion des bases de données, la conception d'outils multimédias 
• l'élaboration et la réalisation de programmes de publications incluant la traduction de documents, 

la sélection ou la rédaction d'études, d'articles et de notes de synthèse 
• le traitement des archives, d'inventaire et de recensement aux fins de protection, de conservation 

et de mise en valeur des collections ainsi que du patrimoine monumental et archéologique 
 
Ces personnels peuvent être appelés à exercer des fonctions d'encadrement dans les services 
d'information et de documentation des départements, des services et des établissements où ils 
exercent. Du fait de l’aspect technique de leur mission statutaires, les CHED souffrent d’un manque de 
reconnaissance et sont souvent considérés comme de « super techniciennes ou techniciens ». Depuis 
plus de 20 ans, la CGT-Culture s'oppose à l'extinction du corps des Secrétaires de documentation. 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LA FILIÈRE DOCUMENTATION : 
 
• Le maintien d'un corps de catégorie B en entrée de filière, dont les missions sont indispensables 

au travail scientifique. Par ailleurs, le maintien de ce corps permet de promouvoir les agentes et 
agents de catégorie C effectuant des missions de documentation 

• L’organisation de concours réguliers pour garantir la préservation de la filière 
• Une vigilance sur le devenir des collègues du corps des secrétaires de documentation qui 

n’auront pas intégré au 1er janvier 2028 le corps de A des CHED à l’issue des 5 ans du repyramidage 
exceptionnel 

• L’augmentation des taux promus/promouvables pour les passages de grade pour les CHED 
• L’augmentation significative des indices d’entrée et terminaux bruts pour les CHED 
• L’accès ouvert à toutes et tous à l’échelon spécial hors classe des CHED  
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FILIÈRE MÉTIERS D’ART 
 

Filière du ministère de la culture, unique dans la fonction publique 
 
La filière des métiers d’art* au ministère de la Culture, c’est combien d’agentes et agents ? 
 
*Pour les titulaires, les métiers retenus sont : dentellière brodeuse et dentelier brodeur; ébéniste, encadreuse-doreuse et 
encadreur-doreur, jardinière et jardinier d'art, marbrière et marbrier, menuisière et menuisier en siège, métallière et métallier 
d'art, mouleuse et mouleur de sceaux, ouvrière et ouvrier céramiste, photographe, relieuse doreuse et relieur doreur, tapissière 
et tapissier, argentière et argentier palais national, installatrice-monteuse et installateur-monteur d'objet d'art, lingère et linger 
palais national, peintre décoratrice miroitière et peintre décorateur miroitier, installatrice-monteuse et installateur-monteur 
dessin – documents. Pour les personnels contractuels, les chiffres ne distinguent pas la filière technique de la filière métiers 
d'art 
 

Filière métiers d'art Titulaires Variation 
2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 

CDI CDD Sous-total 
contractuels 

TOTAL 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS 
Corps 2012 2024 2024   

Adjointe et adjoint 
technique des 

administrations de l'État* 
361 116 -68% 13% 127 60 187 303 

Technicienne et technicien 
d'art 690 625 -9% 71% 111 98 209 834 

Chef·fe de travaux d'art 104 140 35% 16% 100 51 151 291 
TOTAL 1155 881 -24% 100% 338 209 547 1428 

 

Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 auprès des EPA sous tutelle du 
ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une 
valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 88% (référence listes 
électorales déc. 2022). 
 
Les personnels ont pour mission la préservation, la conservation, la restauration, la création et la 
production, la présentation et la mise en valeur des collections (œuvres végétales, animales), et 
l’assistance pédagogique dans le cadre de l’enseignement. Ils sont affectés dans les musées et 
domaines, monuments, les manufactures nationales, bibliothèques (MC ou BIU) et archives, écoles 
supérieures d’art ou d’architecture, et à l’Élysée. 
 
2012-2024 : une explosion de l’emploi contractuel dans la filière 
 
Si le ministère assurait jusqu’alors le strict service minimum en termes d’organisation de concours, la 
situation s’est brutalement détériorée. La nouvelle « règle » instituée depuis 2022 achève ce processus : 
en deçà de 3 postes vacants dans une spécialité, il n’y a plus de concours. De façon mécanique, le taux 
d’emploi contractuel et d’externalisation explose dans la filière, et la transmission des savoir-faire de 
certaines spécialités est directement menacée. 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LA FILIÈRE MÉTIERS D’ART : 

• Une filière comprenant au moins 1800 agentes et agents dont ¼ d’adjointes et adjoints 
techniques, plus de la moitié de techniciennes et techniciens d’art et 1/6 de chef·fes de travaux 
d’art 

• Ouverture de postes en catégorie C pour conserver un sas d’accès à la Fonction publique, quel 
que soit son niveau de diplôme (IMOAD et jardinières et jardiniers notamment) 

• Abandon de la règle ministérielle qui conditionne l’ouverture de concours à la vacance de trois 
postes 

• Ouverture d’un plan pluriannuel de concours massif d’au moins 250 postes dans toutes les 
spécialités et domaines afin de résorber les départs en retraite et permettre aux agentes et 
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agents un accès par le concours interne aux catégories B et A (technicienne et technicien d’art 
et chef·fe de travaux d’art) 

• Respect des missions de chaque corps et arrêt des écarts statut-fonction 

• Arrêt de la contractualisation sur besoin permanent 

• Réinternalisation des missions sous-traitées au secteur privé et arrêt des externalisations 

• Augmentation des taux de promotion dans les trois corps : adjointes et adjoints techniques, 
techniciennes et techniciens d’art et chef·fes de travaux d’art afin de valoriser la technicité, 
l’expertise, assurer de meilleurs déroulements de carrière, et augmenter les salaires 

• Création d’un centre de formation d’apprenti·es ministériel pour toutes les spécialités non 
enseignées dans l’éducation nationale afin de pérenniser des métiers rares et de haute 
technicité (IMOAD, restauratrice mouleuse et restaurateur mouleur de sceaux, restauratrice et 
restaurateur de globes, doreuse et doreur sur cuir, etc.) 

• Création d’une spécialité de restauratrice et restaurateur de tableaux, vernisseuse et 
vernisseur, horlogerie, armurerie, bijouterie. La spécialité doreuse-encadreuse et doreur-
encadreur devra être scindée en deux en raison de la grande différence entre celles-ci. Cette 
liste non limitative doit être étoffée et affinée  
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FILIÈRE RECHERCHE 
 
La filière recherche au ministère de la Culture, c’est combien d’agentes et agents ? 
 

Filière recherche Titulaires 
Variation 

2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 

Sous-total 
contractuels 

TOTAL 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS 
Corps 2012 2024     

Technicienne et technicien de recherche 103 33 -68% 9% 11 44 

Assistante et assistant ingénieur 61 20 -67% 5% 232 252 

Ingénieur·e d’études 242 223 -8% 59% 74 297 

Ingénieur·e de recherche 93 100 8% 27% 1563 1663 

TOTAL 499 376 -25% 100% 1880 2256 
 

Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 auprès des EPA sous tutelle du 
ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une 
valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 88% (référence listes 
électorales déc. 2022). 
 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les quatre principaux corps 
de la filière recherche : 
 

• Pour la période 2026-2029, poursuite du repyramidage de la filière titulaire qui devrait intégrer en 
3 ans la totalité des techniciennes et technicien de recherche dans les Assistantes et assistants 
ingénieur·es et des AI dans les Ingénieur·es d’études ; pour les techniciennes et techniciens de 
recherche, le concours interne des Ingénieur·es d’études permettra aussi une intégration directe 
dans le corps 

• Une forte réévaluation des régimes indemnitaires qui aboutit à plus du doublement du socle 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LA FILIÈRE RECHERCHE : 
 
• Renforcement et développement de la filière Recherche (statutaire) à ramener au moins au 

niveau de 2012 c’est-à-dire 500 agentes et agents dont 50 TR (10 %), 25 AI (5 %), 300 IE (60 %) et 
125 IR (25 %) 

• Organisation de concours externes et internes réguliers pour les TR, AI, IE et les IR au moins tous 
les deux ans avec liste complémentaire valable entre deux concours 

• Utilisation des listes complémentaires des concours dans leur intégralité pour pourvoir les 
besoins des postes vacants 

• Récupération des postes perdus pour les personnels de la filière par manque de promotion au 
choix et de concours interne, soit 150 agentes et agents  

• Poursuite du repyramidage de l’ensemble de la filière recherche, avec en particulier, le passage 
en IE des AI et des TR effectuant des missions d’ingénieur·e 

• Respect des missions de chaque corps et arrêt des écarts statut-fonction 
• Renforcement des corps de la filière recherche par la poursuite du processus de résorption de la 

précarité 
• Rééquilibrage des activités de recherche par rapport aux gestions de dossiers et aux activités 

administratives dans les services 
• Rétablissement d’un budget recherche identifié et d’un pilotage ministériel de la filière 
• Renforcement de la visibilité de la filière recherche du ministère, notamment au sein de la 

DGDCER 
• Favorisation des mobilités entre les différentes institutions qui font de la recherche 
• Garantie d’un temps de recherche 
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FILIÈRE TECHNIQUE ET OUVRIÈRE 
 
La filière ouvrière et technique au ministère de la Culture, c’est combien d’agentes et agents ? 
 

Filière technique et 
ouvrière Titulaires Variation 

2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 

CDI CDD Sous-total 
contractuels 

TOTAL 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS Corps 2012 2024 2024 
Adjointe et adjoint 

technique des 
administrations de l'État 

251 141 -44% 28,5% Pas d'info disponibles pour 
ventiler les contractuel·les sur 

ces trois corps. Les effectifs 
concernés sont dans les 

filières Surveillance et métiers 
d'art. 

141 

Technicienne et 
technicien des services 

culturels 
232 297 28% 60,1% 297 

Ingénieur·e des services 
culturels 109 197 81% 39,9% 197 

TOTAL 341 494 45% 100% 0 0 0 635 
 

Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 auprès des EPA sous tutelle du 
ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une 
valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 88% (référence listes 
électorales déc. 2022). 
 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les trois corps de la 
filière technique et ouvrière : 
 

• Une augmentation significative du nombre de catégorie B et A ainsi qu’une augmentation du 
nombre d’agent·es relevant de la filière au prix d’une érosion des corps de catégorie C dont une 
partie des fonctions sont largement vouées à l’externalisation 

 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LA FILIÈRE TECHNIQUE ET OUVRIÈRE : 
 
• Créations d’emplois par spécialités afin de supprimer les postes polyvalents qui ne cessent de 

croître au ministère, surtout dans la catégorie C 
• Organisation de concours réguliers au moins tous les deux ans avec liste complémentaire 

valable entre deux concours 
• Redéfinition de la proportion C, B, A dans cette filière pour tenir compte des spécialités des 

fonctions et des missions 
• Repyramidage C, B, A, de l’ensemble de la filière 
• Passage en adjointe et adjoint technique principal de 2e classe, pour toutes les agentes et tous les 

agents techniques et adjoints de 2e et 1re classe 
• Passage automatique en adjoint technique principal de 1re classe pour tous les adjointes et 

adjoints techniques principaux de 2e classe 
• Respect des missions de chaque corps et arrêt des écarts statut-fonction 
• Revalorisation équitable des primes pour toutes et tous, dans la perspective de leur intégration 

dans les salaires  
• Reconnaissance des métiers pénibles pour un départ à la retraite anticipé 
• Dénonciation systématique de l’utilisation des ateliers et des agentes et agents comme renfort 

des prestataires extérieurs 
• Pérennisation des ateliers et des métiers afin d’assurer la relève 
• Réinternalisation de tous les postes externalisés de la filière technique et ouvrière par 

l’ouverture de concours et examen professionnels et reprise des plans de titularisation des 
agentes et agents externalisés 

• Identification du nombre de personnels contractuels occupant les fonctions de la filière pour 
déterminer a minima, dans la perspective de leur intégration dans un des trois corps, le nombre 
de postes à ouvrir au concours 
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CONCEPTION DES POLITIQUES CULTURELLES 
 
Évoquer les métiers relatifs à la conception des politiques culturelles au ministère de la Culture, c’est 
considérer les politiques publiques de la culture assurant la gestion et le développement des secteurs 
artistiques, culturels et patrimoniaux. Il s’agit d’agentes et agents chargés d’accompagner les filières 
professionnelles, d’affirmer le sens de l’action du ministère auprès des publics et des territoires, en lien 
avec les autres ministères et les collectivités. 
Ces agentes et agents sont recrutés principalement dans trois corps spécialisés, mais il conviendrait 
de prendre en compte également une partie des attaché·es d'administration dont les missions sont 
parfois proches voire équivalentes. 
 

Conception des politiques 
culturelles Titulaires Variation 

2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 

CDI CDD Sous-total 
contractuels 

TOTAL 2024 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS Corps 2012 2024 2024 
Inspectrice /inspecteur et 

conseillère / conseiller de la 
création, des enseignements 

artistiques et de l'action 
culturelle 

213 210 -1% 14% 5 5 10 220 

Conservatrice et 
conservateur du Patrimoine 918 973 6% 66% 84 5 89 1062 

Architecte urbaniste de l'État 240 296 23% 20% 10 16 26 322 
TOTAL 1371 1479 8% 100% 99 26 125 1604 

 

Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 auprès des EPA sous tutelle du 
ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas des données exhaustives. Elles ont néanmoins une 
valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 88% (référence listes 
électorales déc. 2022). 
 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu pour les trois principaux corps des 
conceptions des politiques culturelles : 
 
• L’augmentation des effectifs globaux des corps de la CAP 
• Le relèvement significatif des socles indemnitaires (IFSE) de tous les groupes de fonctions 
• La reprise de recrutement par voie de concours dans le corps des ICCEAAC et la révision du décret 

statutaire avec notamment la clause de mobilité pour l’accès au grade supérieur supprimé 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LES CORPS DES CONCEPTIONS 
DES POLITIQUES CULTURELLES : 

 
• Créations nettes d’emplois dans les corps des AUE, des conservatrices et conservateurs et des 

ICCEAAC pour répondre aux besoins réels des services. Pour cela, développer une politique de 
relance et de redynamisation efficace et efficiente des concours dès 2026, y compris en imposant 
des emplois statutaires aux autorités d’emplois. Le concours annuel des Conservatrices et 
conservateurs et des AUE doit s’accompagner d’un concours a minima, tous les deux ans pour les 
ICCEAAC 

• Identification du nombre de personnels contractuels occupant les fonctions de la filière pour 
déterminer a minima, dans la perspective de leur intégration dans un des trois corps, le nombre 
de postes à ouvrir au concours 

• Repyramidage des corps et amélioration des taux de promotion pour que chacune et chacun 
soit rétribué au niveau de son expertise et des fonctions réellement exercées 

• Levée des blocages à la mobilité et mise en place d’une vraie politique de mobilité entre 
l’administration centrale, les directions régionales, les services à compétence nationale et les 
établissements publics 
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PERSONNELS DE L’ARCHÉOLOGIE 
 
Les personnels de l’archéologie au ministère de la Culture sont composés des agentes et agents de 
l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives (établissement public), de la filière 
Recherche du ministère, en majorité des personnels des Services Régionaux de l’Archéologie 
(services déconcentrés), du Département des Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-
Marines et du centre de recherche et de restauration des musées de France (services à compétence 
nationale) ainsi que de la Sous-Direction de l’Archéologie (Administration centrale). Elles et ils 
représentent environ 2 600 agentes et agents ! (Titulaires, CDI et précaires compris). 

 
Ministère de la 
Culture 

Nombre 
d’agent·es 

Date de calcul 
des chiffres Sources des données 

INRAP 2 180 31/12/2024 RSU 2024 Inrap 
SRA 332 01/10/2024 Données métiers 2024 des services 

d’archéologie des DRAC et du DRASSM  DRASSM 33 01/10/2024 
C2RMF 19 31/12/2024 Rapport d’activité 2024 C2RMF 
SDA 34 31/12/2024 RSU 2024 MC 
TOTAL 2 598 2024  

 
Par nos luttes, nous avons obtenu pour les personnels de l’archéologie du ministère de la 
Culture : 
 
• À l’Inrap, la mise en œuvre d’un protocole d’accord sur le rattrapage salarial des agentes et agents 

de l’Inrap pour la période 2022-2024, ce protocole n’aura toutefois pas permis de résorber tous les 
écarts de salaires constatés avec les titulaires du ministère de la Culture. De plus, ces rattrapages 
ont été grandement entamés par l’inflation des dernières années, accentuant la précarité parmi 
les agentes et agents 

• À l’Inrap, le recrutement externe de plus de 300 agentes et agents depuis 2019, générant mutations 
et recrutements internes, nettement insuffisant au vu des enjeux de renouvellement générationnel 

• Pour la filière Recherche du ministère, après des années sans concours, les ouvertures de 
concours d’ingénieur·e d’études (2022 et 2025) et de concours d’ingénieur·e de recherches (2023), 
correspondant au total à 64 postes ouverts (42 externes et 22 internes), ont permis de limiter 
l’hémorragie, de rétablir, a minima, le droit des personnels à la mutation et à la promotion et 
d’intégrer une partie des collègues précaires. Mais les besoins sont encore loin d’être satisfaits ! 

• Dans les DRAC, une revalorisation du régime indemnitaire permettant de doubler le montant de 
l’IFSE de la filière recherche 

 
CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR TOUS LES PERSONNELS 

DE L’ARCHÉOLOGIE DU MINISTÈRE DE LA CULTURE : 
 
• La défense des politiques de gestion des dossiers d’archéologie préventive et programmée 

basées sur des choix scientifiques et la reconnaissance de l’expertise des personnels des SRA 
et du DRASSM, pour garantir la protection du patrimoine 
  

• L’abrogation de la loi de 2003 sur l’archéologie préventive 
• Le retour à une maîtrise d’ouvrage publique pour l’ensemble des interventions archéologiques 
• La fin de la mise en concurrence entre services et établissements des ministères de la Culture et 

de l’Enseignement supérieur et de la recherche (INRAP, SRA, collectivités territoriales, Universités) 
au profit d’une collaboration étroite en matière de recherche et de valorisation de l’archéologie 

• La reconnaissance de l’expertise scientifique des personnels de l’archéologie 
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• La garantie d’un temps de recherche pour tous les personnels de l’archéologie afin de maintenir 
leur expertise scientifique et leur légitimité 

• L’assurance du remplacement de tous les départs en retraite afin de garantir le maintien des 
missions 

• Une meilleure mobilité entre services et organismes publics de l’archéologie 
• La baisse de la durée hebdomadaire de travail de 35 h à 28h d’autant plus indispensable qu’il y 

a une forte pénibilité du travail dans les activités de l’archéologie 
 
À l’INRAP : 
 
• Le prolongement au-delà de 2024 du protocole d’accord salarial jusqu’à la résorption complète 

des écarts de rémunération constatés entre les agentes et agents de l’Inrap et les fonctionnaires 
de corps équivalents 

• Une véritable Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des Compétences (GPEEC) 
• Des plans de recrutement annuels, respectant le cycle statutaire (mutations, promotions, 

recrutements externes), pour garantir les déroulés de carrière 
• La priorité du critère de l’ancienneté pour les recrutements internes et la dé-précarisation des CDD 
• Le recrutement en CDI, notamment de techniciennes et techniciens et d’assistantes et assistants 

de recherche, à hauteur des besoins de l’établissement 
• Le relèvement pérenne du plafond d’emploi, à hauteur des besoins de l’archéologie préventive, 

plafond qui ne cesse de chuter depuis 2019 (soit à l’Inrap 2050 ETPT en 2019 et 1993 ETPT en 2026) 
• Le strict respect des droits des personnels précaires, notamment en matière d’indemnisation 

chômage, ainsi qu’une prime de précarité revalorisée à 20 % 
• Une politique volontariste de prévention des risques professionnels et l’accompagnement par 

l’établissement et la tutelle des personnels en situation d’usure professionnelle physique ou 
morale 

 
Dans les SRA : 
 
• Des concours réguliers dans la filière Recherche, notamment d’ingénieur·es (IE et IR) tous les deux 

ans a minima, avec des listes complémentaires suffisantes, permettant des promotions et des 
recrutements externes, afin d’assurer le renouvellement générationnel 

• La défense du statut de fonctionnaire et l’intégration des collègues contractuel·les (CDD et CDI) 
• Une véritable Gestion Anticipée des Emplois et des Compétences (GAEC) 
• Un repyramidage doit être mené pour les agentes et agents de la filière Recherche du ministère 

pour compenser et réparer la quasi-absence de promotion depuis 10 ans ! 
• La création d’emplois pour la filière Recherche à hauteur de 500 agentes et agents a minima, dont 

350 dans les SRA 
• Un accès aux outils de recherche et aux outils numériques partagés pour tous les personnels pour 

faciliter l’instruction, l’interopérabilité et les échanges techniques et scientifiques au sein d’une 
même communauté 

• Le respect des politiques de prescriptions basées sur des choix scientifiques 
• Le renfort en moyens humains, informatiques et logistiques, de la carte archéologique nationale 

afin de garantir le maintien et le développement de cette mission fondamentale 
• Le renfort en moyens humains, informatiques et logistiques de la gestion des données 

scientifiques de l’archéologie (Biens Archéologiques Mobiliers et documentation scientifique) 
 
Au DRASSM : 
 
• La défense de ses missions et la réaffirmation de son rôle dans le service public d’archéologie 
• Des recrutements à hauteur des besoins afin d’assurer l’entièreté des missions 
• Une vigilance sur les conditions de travail et la prévention des risques professionnels au vu de leur 

activité 
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• Le renfort en moyens humains, informatiques et logistiques, de la carte archéologique nationale et 
de la gestion des données scientifiques de l’archéologie (Biens Culturels Maritimes et 
documentation scientifique) 

• Le renforcement des liens entre les personnels du DRASSM et le reste de la communauté 
archéologique de service public 

 
Au C2RMF : 
 
• Le maintien de ses missions et de ses expertises 
• Une vigilance sur les conditions de travail et la prévention des risques professionnels au vu de leur 

activité 
• Le renforcement des liens entre les personnels du C2RMF et le reste de la communauté 

archéologique de service public 
 
À la Sous-Direction de l’Archéologie : 
 
• Une Sous-Direction de l’Archéologie au service des archéologues et de l’archéologie qui pèse au 

sein de la Direction générale des Patrimoines afin de défendre nos missions au niveau du ministère 
de la Culture 

• Le maintien des effectifs et des profils métiers associés, garant d’une expertise scientifique et de 
la défense du sens de nos missions 

• La mise en œuvre réelle au sein de la SDA d’un travail collectif et transversal, basé sur l’échange et 
la complémentarité, et réalisé en collaboration avec les agent·es en région 

 
 

Pour un service public de l’archéologie uni ! 
 
Par le biais d’échanges et la mise en place d’un réseau de l’archéologie, par ses luttes et le 
rassemblement de l’ensemble de la communauté archéologique, la CGT-Culture s’efforce, sur 
l’ensemble du territoire, d’accompagner tous les personnels du service public de l’archéologie au sein 
du ministère de la Culture pour élaborer collectivement les revendications, définir les actions, 
améliorer les conditions de travail, soutenir la réalisation des missions et défendre le sens des 
missions. Le volume des effectifs doit s’adapter aux missions et non l’inverse ! 
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PERSONNELS DES BIBLIOTHÈQUES 
 
Les personnels des bibliothèques au ministère de la Culture sont présents dans de nombreuses 
structures, administration centrale, services déconcentrés, DRAC, écoles d’art ou d’architecture, 
musées, etc. Les effectifs les plus importants de la filière se concentrent à la Bibliothèque nationale de 
France (1038 titulaires en 2024) et dans une moindre mesure à la Bibliothèque publique d’information, 
ces deux bibliothèques constituant des pôles de référence pour l’ensemble des bibliothèques du 
territoire. 
 
En 2025, la CGT-Culture s’est emparée de cette question par la création d’un groupe de travail 
réunissant les militantes et militants du secteur bibliothèques. À terme, ce groupe de travail devrait 
pouvoir affiner les revendications concernant cette filière professionnelle, en particulier sur la question 
de la précarité. 
 

CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LES PERSONNELS DES 
BIBLIOTHÈQUES : 

 

• L’ouverture du « chantier » statutaire sur l’ensemble des catégories C, B et A afin de rénover les 
grilles en tenant compte des niveaux de recrutement et des nouvelles qualifications et 
compétences 

• La réduction du nombre de grades par corps pour des déroulements de carrières enfin améliorés 
et plus justes 

• Une augmentation significative des recrutements par concours et l’organisation régulière 
d’examens professionnels 

• Une augmentation significative des possibilités de promotions dans les grades et corps 
supérieurs et du nombre de postes offerts aux concours internes et examens professionnels 

• Le respect des missions de chaque corps et l’arrêt des écarts statut/fonction 

• Le remplacement de tous les départs en retraite, des postes vacants et des créations de postes 
statutaires autant que de besoin 

• Le maintien d’une gestion nationale des corps de bibliothèques pour garantir la qualité du 
service public et le retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion 
sur les carrières et les métiers 

• Le renforcement des garanties statutaires et de l’égalité de traitement (mutation, détachement, 
carrière…) 

• L’ouverture de possibilités plus importantes d’accéder à la titularisation pour les nombreux 
agent·es contractuel·les exerçant dans nos bibliothèques 

• La défense du métier de magasinière et magasinier de bibliothèques et de son statut : 
titularisation de précaires qui exercent des fonctions de magasinage sur des temps incomplets et 
sur des missions pérennes et refus de toute externalisation et contractualisation de fonctions 

• Pour le corps des conservatrices et conservateurs des bibliothèques, le maintien des activités 
scientifiques et la prise en compte de celles-ci pour le déroulement de carrière 

• Une reconnaissance des métiers pénibles pour un départ anticipé à la retraite 

• Une réflexion sur les impacts de l’intelligence artificielle et son utilisation raisonnée pour 
monter la qualité de service mais sans diminution de poste ni externalisatio 
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PERSONNELS DOCTORANTS ET POST-DOCTORANTS 
 
Troisième cycle d’études mis en place par la réforme licence-master-doctorat (LMD) de 2005, le 
doctorat en école d’architecture et de paysage (ENSA-P) recouvre diverses formes. Si un contrat 
doctoral financé à taux plein par le ministère de la Culture existe, il représente seulement une faible 
part des différentes formes de financement : convention industrielle de formation par la recherche 
(CIFRE), bourse, mécénat, VAE, etc. Outre son encadrement matériel, il se traduit également par une 
inscription disciplinaire plurielle, ayant pour dominantes la recherche architecturale, urbaine ou 
paysagère. Les doctorantes et doctorants ne sont pas toujours reconnus comme professionnels de la 
recherche, et subissent de ce fait des conséquences dans leurs conditions de travail, que ce soit en 
termes d'accès aux droits, de charge de travail, de santé, de formation ou d’outils de travail. 
 
Par nos luttes, nous avons obtenu, pour les doctorants : 
• La revalorisation des contrats doctoraux des ENSA-P à hauteur de celle des contrats du ministère 

de l’Enseignement supérieur, de la recherche et de l’espace (MESRE) avec rétroactivité de la 
mesure 

• La revalorisation en 2024 des contrats de pensionnaires (post doctorantes et post doctorants) et 
chargé·es d’étude et de recherche (doctorantes et doctorants) de l’Institut national d’histoire de 
l’art (INHA) 

 
CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LE DÉPLOIEMENT DES DOCTORATS : 

 

• La création de contrats doctoraux dans toutes les composantes de l’ESR Culture 
• Une augmentation drastique du nombre de contrats doctoraux alloués chaque année par le 

ministère de la Culture afin de permettre une recherche publique libérée d’une précarité matérielle 
durant ses trois premières années, avec l’application des cibles annoncées dans la Stratégie 
Nationale pour l’Architecture 2 (SNA 2) 

• La reconnaissance de la qualification BAC+8 vis-à-vis du monde professionnel permettant une 
rémunération à la hauteur de la qualification 

• Une indexation de la rémunération des contrats doctoraux sur le point d’indice de la fonction 
publique 

• Un alignement pour l’ensemble des ENSA des heures d’enseignement prévues dans les 
contrats doctoraux sur celles des contrats doctoraux du MESRE (64 heures annuelles équivalent 
travaux dirigés — EQTD) 

• La possibilité d’enseigner, au moins un an sur les trois années de contrat doctoral obtenu, dans 
un institut de recherche (INHA, …), au titre des missions complémentaires attribuées à la 
doctorante et au doctorant et rémunérées 

• L’établissement d’une convention signée avec une université, une ENSA-P ou une ENSA-arts pour 
les doctorantes et doctorants accueillis dans un institut de recherche, conformément aux attentes 
des différentes sections du CNU en vue de la qualification aux fonctions d’enseignante·-
chercheuse et enseignant-chercheur 

• La création de statut d’Attaché·es temporaires d’enseignement et de recherche (ATER) au sein 
des ENSA-P avec financement supplémentaire 

• Des mesures spécifiques d’accompagnement et de valorisation des carrières des femmes 
• Un accès aux ressources scientifiques et pédagogiques pour tous les établissements à la 

hauteur de celles de l’enseignement supérieur (matériel de travail, frais de terrain, ressources 
documentaires, etc.) 

• La garantie pour les doctorantes et doctorants d’un temps de recherche dégagé des obligations 
universitaires pour permettre une valorisation des travaux de la recherche doctorale… 

• La mise en place de formations obligatoires sur les Violences Sexistes et Sexuelles (VSS) et de 
lutte contre toutes formes de discrimination (racial, de genre, d’orientation sexuelle…) à 
destination de l’encadrement de thèse  
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PERSONNELS ENSEIGNANTS 
 
Les personnels enseignants au ministère de la Culture, c’est combien d’agentes et agents ? 
 

Filière enseignement Titulaires 
Variation 

2012-
2024 

% du 
corps 

/filière 
CDI CDD Sous-total 

contractuels 

TOTAL 
TITULAIRES & 

CONTRACTUELS 
Corps 2012 2024   2024   

Professeur·e des écoles 
nationales supérieures 
d’architecture (ENSA-P) 

107 168 57% 15% / / / 168 

Maîtresse et maître de 
conférences des ENSA-P 685 816 19% 74% / / / 

2029 
Maîtresse et maître de 

conférences et Professeur·e 
associé·e ou invité·e des ENSA-P 

/ / / / / 448 448 

Enseignante et enseignant 
contractuel des ENSA-P / / / / 397 368 765 

Professeur·e des écoles 
nationales supérieures d’art 162 126 -22% 11% nc nc 304 430 

Personnel pédagogique des 
conservatoires nationaux 

supérieurs de musique, danse 
/ / / / 356 261 618 618 

TOTAL 954 1110 16% 100%   2135 3245 
 

Les données sur les enseignantes et enseignants titulaires des ENSA sont tirées du Rapport sur l’état de l’enseignement supérieure et de la 
recherche Culture 2024-2025. Les données relatives aux personnels contractuels du titre 3 proviennent de l’enquête GAEC réalisée en 2025 
auprès des EPA sous tutelle du ministère de la Culture, à laquelle seuls 47 EPA sur 59 ont répondu. Il ne s’agit donc pas de données exhaustives. 
Elles ont néanmoins une valeur indicative. Au total, les données portent sur 20 980 agentes et agents sur les 23 928 personnes physiques soit 
88% (référence listes électorales déc. 2022). Les données concernant les CNSMD sont issus du comité de suivi de l’accord Albanel 
Enseignants de 2025. 
 
La filière enseignement forme des créatrices et créateurs, artistes, architectes, musiciennes et 
musiciens, danseuses et danseurs dans les établissements publics d’enseignement supérieur culture : 
écoles nationales d’architecture et de paysage (ENSA-P), écoles nationales supérieures d’arts 
plastiques (ENSarts), conservatoires (CNSMDP, CNSMDL, CNSAD), École du Louvre, Institut national 
du patrimoine, Institut national de l’Histoire de l’Art… 
La majorité est réunie dans le périmètre renouvelé de la Direction générale de la démocratie culturelle, 
de l’enseignement et de la recherche (DGDCER). Les enseignantes et enseignants portent également le 
déploiement de la recherche dans ces établissements. Néanmoins, la multiplicité des statuts (par 
types d’établissement et entre établissements) et la faiblesse des moyens alloués à l’enseignement 
supérieur et la recherche culture (ESRC) entravent le développement et l’indépendance de 
l’enseignement et de la recherche publics. 
 
Par nos luttes, nous avons obtenu, pour les personnels enseignants : 
• Pour les enseignantes et enseignants titulaires des ENSA-P, l’aboutissement et la modification du 

décret régissant le statut d’enseignante-chercheuse et enseignant-chercheur des ENSA-P : fusion 
des deux premières classes de maître de conférences (MCF), nouvelles modalités de prise en 
compte de l’ancienneté dans les corps avec portée rétroactive pour les MCF, mise en place d’un 
régime indemnitaire, repositionnement du disciplinaire au niveau national (et non plus 
établissement) 

• La signature d’un accord pour la mise en place d’un cadre de gestion, avec échelons indiciaires et 
évolution, pour les enseignant·es contractuel·les des ENSA-P (dont les maîtresses et maîtres de 
conférences associés - MCFA), des ENSarts et du CNSMD ; l’application de l’accord dans 
l’ensemble des établissements et la revalorisation effective des personnels contractuels en 2025 ; 
la mise en place d’un comité de suivi ministériel de l’accord 



 Texte d’orientation du XIVe congrès de la CGT-Culture – mai 2026  
 

68 – Retour Sommaire 
 

 
CE QUE LA CGT-CULTURE REVENDIQUE POUR LES PERSONNELS ENSEIGNANTS : 

 
REVENDICATIONS TRANSVERSALES : 
 
• L’organisation d’un concours national de recrutement 
• La déprécarisation du corps enseignant des écoles 
• Le remplacement des arrêts maladie longue durée et des arrêts maternité et paternité 
• Des moyens humains, financiers et matériels suffisants pour assurer un enseignement et une 

recherche publics 
• La création nette d’emplois d’enseignantes et enseignants titulaires pour assurer les missions 

de service public d’enseignement supérieur et de recherche 
• La création de référentiels nationaux d’équivalences horaires (RNEH) identifiant des temps de 

recherche, de pratiques et de création nécessaires pour chaque discipline d’enseignement. Ces 
RNEH doivent être absolument accompagnés de moyens 

• La création de postes pour les équipes administratives des établissements pour garantir le bon 
déroulement des missions pédagogiques et scientifiques 

• Des mesures spécifiques d’accompagnement et de valorisation des carrières des enseignantes 
et enseignants 

• Des mesures spécifiques d’accompagnement et de valorisation des carrières des femmes 
• Des moyens pérennes pour assurer le déploiement des formations initiales ainsi que des 

objectifs stratégiques ministériels 
• Des moyens pour augmenter le taux d’encadrement des étudiantes et étudiants 
• Des moyens d’accès aux ressources scientifiques et pédagogiques pour toutes les écoles à la 

hauteur de celles de l’enseignement supérieur 
• La garantie d’un temps de recherche dégagé des obligations administratives et pédagogiques 
• La mise en place de formations obligatoires sur les Violences Sexistes et Sexuelles (VSS) et de 

lutte contre toutes formes de discrimination (racial, de genre, d’orientation sexuelle…) à 
destination des personnels enseignants 

 
REVENDICATIONS ENSA-P : 
 
• L’équivalence effective du statut d’enseignante-chercheuse et enseignant-chercheur avec celui du 

ministère de l’Enseignement supérieur de la recherche et de l’espace (MESRE) 
• Alignement de la charge d’enseignement sur celle de l’enseignement supérieur, soit 192 heures 

équivalent-TD 
• Un volume de décharges permettant le développement de la recherche dans les écoles 
• Des moyens pour le déploiement de la carrière recherche par l’augmentation du nombre de Congés 

pour Études et Recherche (CER) et de délégation CNRS 
• La création de statuts Attaché·es temporaires d’enseignement et de recherche (ATER) au sein des 

ENSA-P avec financement supplémentaire 
• La bonification des taux de promotion pour accompagner le déploiement du statut d’enseignante-

chercheuse et enseignant-chercheur prévu par le décret de 2023 et la création de postes de 
professeurs 

• La fin du recours abusif aux intervenantes et intervenants extérieurs sur les matières enseignées à 
titre principal dans les écoles 
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REVENDICATIONS ENSarts : 
 
• La revitalisation urgente du corps des PEN pour garantir la survie du corps et l’accès à une 

recherche indépendante des appels à projet : plan de titularisation des enseignant·es 
contractuel·les et mise en place de nouveaux concours 

• Le statut d’enseignante-chercheuse/créatrice et enseignant-chercheur/créateur pour les ENSarts 
assorti d’un référentiel des équivalences horaires identifiant un temps de recherche et de création 
pour les théoriciennes et théoriciens et les plasticiennes et plasticiens 

• L’alignement du régime indemnitaire des PEN scandaleusement bas et inchangé depuis plus de 20 
ans sur celui des autres corps enseignants 

 
REVENDICATIONS CNSMD : 
 
• L’égalité du temps de travail entre toutes les catégories d’enseignantes et enseignants : disparité 

inexistante dans tout l’enseignement initial (FPT) 
• Une titularisation des enseignantes et enseignants contractuels des CNSMD à l’image des agents 

et agents contractuels à statut de l’Inrap et du CNC 
• La revalorisation et l’homogénéisation des rémunérations des enseignantes et enseignants du 

CNSMD : la révision des 2 nouvelles grilles signée en mars 2025 
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Thèmes transversaux 
 
 

ACTION SOCIALE 
 
L’action sociale désigne les actions d’une société sur elle-même afin de préserver sa cohésion, 
par des dispositifs d’aide aux plus fragiles dans le but d’acquérir ou préserver leur autonomie. 
 
Les bourses du travail, caractéristiques de l’autonomie ouvrière à la fin du XIXe siècle, ont posé les 
premiers jalons d’une solidarité de classe toujours à l’œuvre dans notre CGT. 
Les luttes ont conquis les congés payés (avec une fois dans l’année un prix réduit sur les billets de train 
toujours en vigueur) et les allocations chômage en 1936, puis la sécurité sociale en 1945, dans le droit 
fil du programme « Les jours heureux » approuvé le 15 mars 1944 par le Conseil national de la résistance. 
 
Dès 1967 et en dépit de luttes, les principes d’origine sont progressivement remis en cause, dont la 
gestion paritaire du régime ou son unicité alors divisée en plusieurs branches. 
 
Depuis lors, les attaques n’ont pas cessé, fragilisant le système et favorisant le développement de 
dispositifs dits « complémentaires », pour partie gérés dans des logiques de profit et de rémunération 
d’actionnaires. 
L’action sociale s’est mise en place dans ce contexte où les garanties initiales offertes par la sécurité 
sociale perdaient progressivement leur importance et leur capacité à secourir les personnes 
confrontées à des difficultés. 
 
Dans son état actuel, l’action sociale repose sur une multiplicité d’actrices et d’acteurs : les 
collectivités nationales et territoriales, les employeurs publics et privés (avec les comités sociaux 
d’entreprise), des mécanismes d’assurance, des associations, etc. ; la diversité des prestations 
possibles et la complexité des démarches à accomplir pour en bénéficier rendent nécessaire le recours 
à diverses structures afin d’accéder à l’intégralité des droits et dispositifs. 
 
Au ministère de la Culture, la CGT-Culture a obtenu la revalorisation des plafonds de ressources de 
+20%, permettant la réintégration de nombreux personnels dans le dispositif des aides sociales. 
Au niveau interministériel, vos représentantes et représentants ont obtenu dans le cadre d’une action 
collective en justice auprès du Conseil d’état, une victoire concernant les chèques vacances des 
retraité·es, malheureusement éphémère, mais pour laquelle nous ne désarmons pas ! 
Avec des budgets attaqués de toute part (amputation de 20% du budget global de l’ASI soit environ 
29M€), malgré des besoins croissants, et un dialogue social mis à mal nonobstant la création d’une 
formation spécialisé au niveau de la DGAFP, la perte de substance est décisive. 
 
La CGT-Culture continue et continuera toujours à se battre pour une justice sociale toujours plus 
grande ! 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 
La dégradation continue des conquis sociaux collectifs amène à exiger une action sociale forte, ouverte 
à tous les personnels et qui garantit les moyens et offre les droits suivants : 
 

• Le maintien d’un Bureau des Affaires Sociales au ministère de la Culture, de pleine compétence 
et de plein exercice, renforcé en effectifs et en moyens 

• Une égalité d’accès pour toutes et tous et une égale disponibilité, quels que soient l’employeur, 
le statut et le lieu de travail sur le territoire, avec le même taux de subvention et de types d’aides 
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• Un égal accès aux professionnel·les de l’action sociale, avec un référent pour 1000 agentes et 

agents 
• Une information claire et complète et une formation obligatoire pour l’encadrement 
• Une gestion réellement paritaire de l’action sociale qui accorde toute leur place aux 

organisations représentatives dont le niveau de responsabilité et la part prise aux orientations et à 
la définition des dispositifs doivent être élargis 

• Un soutien aux associations de personnels en leur accordant des moyens supplémentaires, 
notamment en termes de décharge d’activité ; une évaluation de leur activité fondée sur des 
critères sociaux (catégorie, genre, etc.) 

• Un accès de toutes et tous à la culture notamment par le développement de la gratuité et de 
réductions liées à la carte culture similaires à celles offertes par la carte ICOM, ainsi que le 
développement de l’accès aux établissements de spectacle vivant ou de création artistique 

• Une reconnaissance de la culture comme un enjeu constitutif du développement social humain, 
un facteur d’échanges, de connaissance et d’émancipation 

• Un volume de crédits sociaux (hors cotisations) égal au moins à 5 % de la masse salariale, sur 
une assise réglementaire 

• La possibilité d’accéder à un logement digne, proche du lieu de travail et dont le loyer soit 
compatible avec la rémunération ; le déploiement de moyens supplémentaires pour le logement 
d’urgence, notamment pour les retraité·es et les victimes de violences 

• Un relèvement régulier des plafonds pour l’accès aux prestations ; une revalorisation annuelle 
des prestations au moins égale à l’inflation 

• La mise en place de chèques cadeaux à hauteur de 100 euros minimum en fin d’année à 
destination de tous les personnels en fonction du quotient familial 

• Une augmentation de la participation des employeurs à la restauration collective et une 
revalorisation de la PIM ; en son absence, la mise en place de titres restaurant avec une 
contribution de 60 % dont le montant doit être augmenté annuellement au maximum de la limite 
d’exonération URSSAF quand cela n’est pas le cas 

• Une prise en charge à 100 % des abonnements de transports en commun et des moyens de 
déplacement écologiques ; la remise en place de la prime de chaussures pour les déplacements 
à pied (minimum deux paires par an) 

• Une protection sociale complémentaire ambitieuse couplant santé et prévoyance pour les 
actives et actifs et les retraité·es, avec un financement employeur minimum de 50 % pour les 
actives et actifs et une solidarité familiale et intergénérationnelle effective 

• L’amélioration de l’accès et le renforcement des droits spécifiques aux aidantes et aidants 
(aménagements de temps de travail, allocations…) 

• La mise en œuvre d’une aide renforcée en faveur des personnes en situation de handicap 
• Le renforcement de l’aide à l’enfance (développement des solutions de garde d’enfants et prise 

en charge des frais, prise en considération des horaires atypiques pour la garde d’enfants). Ainsi 
qu’une aide à la scolarité et au périscolaire 

• Le droit général aux vacances avec le développement d’un tourisme collectif, social, solidaire, 
associatif et culturel, favorisant la mixité, l’environnement, ainsi que l’émancipation des 
personnels 

• Un droit d’accès aux pratiques sportives pour toutes et tous tout au long de l’existence, en 
subventionnant les abonnements aux structures à hauteur minimum de 75 %. La pratique sportive, 
source d’émancipation, de lien relationnel et collectif, ainsi que d’une meilleure santé doit être 
valorisée  
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DU TRAVAIL DÉMATÉRIALISÉ À L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE 

 

VERS L’EFFACEMENT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS ? 
 
ÉTAT DES LIEUX 
 
Depuis les nouvelles phases de dématérialisation des services publics ces dernières années, la crise 
sanitaire et la généralisation du télétravail, et plus récemment le déploiement d’outils d’intelligence 
artificielle dans les entreprises, les administrations et auprès du grand public, nos rapports au travail et 
dans le travail sont profondément bouleversés. 
 
Le « capitalisme algorithmique » est dominé par les GAFAM américains (Google, Amazon, Facebook, 
Apple, Microsoft), les créateurs de modèles IA (OpenAI, Anthropic, xAI, Perplexity AI …), et les BATX 
chinois (Baidu, Alibaba, Tencent, Xiaomi) qui possèdent et maîtrisent l’outil algorithmique et sa matière 
première - les données -, et accumulent les richesses et le pouvoir qui en découlent. 
 
L’IA classique est conçue pour analyser des données et prendre une décision précise selon un objectif 
bien défini. Elle ne crée rien de nouveau : elle classe, prédit ou optimise. Tandis que l’IA générative peut 
produire du contenu nouveau à partir de ce qu’elle a appris. Elle ne se limite plus à analyser : elle génère 
(texte, images, code, musique, vidéo, voix). Enfin, l’IA agentique peut agir de manière autonome pour 
atteindre un objectif, elle ne fait plus seulement répondre ou créer — elle décide d’actions à la place de 
l’humain. 
 
En imposant l’IA comme une évidence, ces géants du numérique réussissent à évacuer du débat public 
l’analyse objective des avantages et des problèmes qu’elle engendre. Car ces derniers sont nombreux, 
tant sur l’emploi, le travail, l’environnement que sur les droits humains et culturels, et les services 
publics. 
 
LES SERVICES PUBLICS 
 

Depuis 2023, la Défenseuse des droits alerte sur : 
- la redéfinition du rôle de l’usagère et l’usager dans la production même du service public9, 

qui en devient le coproducteur malgré lui : il doit s’équiper, s’informer, se former et effectuer ses 
démarches en ligne tout en se pliant aux règles de l’administration 

- la persistance de la fracture numérique : « moins d’une personne sur 2 (49%) parvient à 
réaliser seule ses démarches administratives en ligne10 », confirmée par le Sénat : « de fractures 
persistantes qui sont autant de difficultés et de contraintes pour de nombreux usagers face à 
une dématérialisation des services publics qui s'impose désormais dans de nombreuses 
démarches11 » 

- le risque d’automatisation des discriminations à l’égard des usagères et usagers qu’induit 
« l’algorithmisation des services publics12 » 

 
Malgré cela, depuis 2024 la direction générale de la fonction publique (DGAFP) cherche à construire et 
diffuser une stratégie de déploiement d’outils d’IA dans les services publics pour les faire entrer dans 
« l’ère de l’industrialisation » de l’IA sans qu’un véritable débat n’ait eu lieu avec les personnels et leurs 
organisations syndicales : 

 
9 Rapport Défenseur des droits, 2023 
10 Rapport Défenseur des droits, 2025 
11 Rapport d’information du Sénat, 2025 
12 Rapport Défenseur des droits, 2024 

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2023-07/ddd_rapport_dematerialisation-2022_20220307.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/enquete-sur-lacces-aux-droits-2e-edition-volume-2-relations-des-usagers-avec-les-services-publics
https://www.senat.fr/notice-rapport/2024/r24-895-notice.html
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2024-11/DDD_rapport_algorithmes-systemes-d-IA-et-services-publics_2024_20241025.pdf
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• introduction de l’IA dans les fonctions RH et de formation 
• généralisation de l’expérimentation de l’agent conversationnel Mistral IA (rédaction de courriers 

électroniques, résumé de documents, traduction de textes, etc.) 
• déploiement d’une IA générative pour les administrations 
• déploiement d’une IA d’analyse de réponses aux appels d’offres 

 
EMPLOI 
 

Comme de nombreux autres secteurs, les fonctions et métiers administratifs, artistiques, culturels et 
des médias sont particulièrement exposés à l’IA. Celle-ci pourrait avoir des incidences sur environ 60 % 
des emplois dans les pays dits « avancés » et se substituer à 33 % des emplois. Son impact sur l’emploi 
et le travail a d’ores et déjà été identifié dans plusieurs rapports13 :  déqualification ou paupérisation des 
travailleuses et travailleurs, disparition massive d'emplois non compensée par l'apparition d'emplois 
nouveaux. 
 
TRAVAIL 
 

La multiplication des outils numériques (applications métiers, de com, etc.) et le déploiement des 
outils d’IA modifient profondément le contenu même des métiers et le sens dans le travail (délégation 
accrue de la prise de décision, désengagement), avec des risques de disparition pour certains métiers. 
Le travail à distance, qui vide les bureaux, a déjà entraîné une rupture des interactions collectives au 
profit d’une activité solitaire et intensifiée, sans espace d’échange au sein des services pour discuter 
des évolutions technologiques et méthodologiques dans le travail. L’IA ne doit pas devenir notre 
principal collègue ! 
 
ENVIRONNEMENT 
 

L’IA engendre des impacts dévastateurs sur l’environnement (épuisement des ressources, perte de 
biodiversité, fortes émissions de gaz à effet de serre). À titre d’exemple, une requête ChatGPT exige dix 
fois plus d’électricité qu’une requête Google. Malgré les appels à développer des IA dites « frugales », 
l’INRIA émet des doutes sur les « bénéfices environnementaux » face à l’explosion des usages de l’IA 
génératives par le grand public. 
 
DROITS HUMAINS 
 

L’usage massif de données personnelles et les biais discriminatoires des IA laissent présager de graves 
atteintes aux droits humains : entraves aux libertés de circulation, d’expression, de création, 
accroissement de la désinformation, des atteintes à la vie privée et à la dignité (fausses photos et 
vidéos), de la discrimination, de l’exclusion, etc. Le risque a été jugé suffisamment important pour avoir 
déclenché une étude par le Conseil de l’Europe dès 2018 et une convention cadre en 2024. 
 
DROITS CULTURELS 
 

Dans son rapport de juillet 2025, la Rapporteuse spéciale de l’ONU « prévient que les effets de l’IA sur 
la créativité et les droits culturels ont été largement négligés ».  Elle insiste sur les risques suivants : 
 

• atteinte à la créativité et à la dignité humaine par une délégation de la pensée 
• creusement des inégalités par le pillage des ressources de données des plateformes 
• atteinte à la diversité culturelle par la promotion de créations rentables 
• limitation du droit de participer à la vie culturelle : à la fracture numérique vient s’ajouter une 

fracture créative 
• accentuation des préjugés et des discriminations des résultats algorithmiques biaisés 

 
13 Rapport Villani, 2018, Rapport France Stratégie 2018, Rapport Berger 2023, Rapport FMI 2024 

https://hal.inrae.fr/hal-05020408v1/file/EN-2025-03_08_Les-impacts-de-lIA-sur-lenvironnement-_F.-Garcia-et-S.-SCHBATH.pdf
https://rm.coe.int/etude-sur-discrimination-intelligence-artificielle-et-decisions-algori/1680925d84
https://journals.openedition.org/crdf/9798#:~:text=I.-,Les%20traits%20généraux%20de%20la%20Convention%20IA,'État%20de%20droit%20
https://docs.un.org/fr/A/80/278
https://www.vie-publique.fr/rapport/37225-donner-un-sens-lintelligence-artificielle-pour-une-strategie-nation
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/intelligence-artificielle-travail
https://www.rolandberger.com/fr/Insights/Publications/L-impact-de-l-IA-générative-sur-l-emploi-en-France.html
https://www.imf.org/fr/blogs/articles/2024/01/14/ai-will-transform-the-global-economy-lets-make-sure-it-benefits-humanity
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• favoritisme algorithmique dans la découverte des créations orientées par les plateformes qui 
imposent leurs contenus culturels 

• atteinte à l’emploi et aux conditions sociales des professionnel·les de la culture 
 
ET AU MINISTÈRE DE LA CULTURE ? 
 
Les projets numériques et en particulier ceux relatifs à l’IA sont faits sans consulter les personnels et 
leurs représentantes et représentants. Ces projets concernent les outils professionnels en tant que tels 
(Mistral AI), le recours à l’utilisation d’outils comme ChatGPT avec une simple charte interne sur l’IA 
générative (2024), des formations après-coup, un projet politique via une Stratégie 2025 d’action pour 
une intelligence artificielle culturelle, responsable et souveraine. 
 
Par conséquent, nous n’avons aucune information sur les métiers concernés par l’expérimentation, les 
transformations qui seront engendrées (disparition de fonctions voire de métiers), les impacts sur les 
conditions de travail. 
Nous refusons de poser les outils d’IA comme une évidence et que leurs impacts sur les services 
publics de la culture et les conditions de travail des personnels puissent être réglés uniquement au sein 
du Comité ministériel du numérique sans aucune concertation. 
 
La CGT-Culture refuse une IA prédatrice qui capte le travail et le talent des autrices et auteurs pour 
produire, à moindre coût, des contenus culturels et intellectuels concurrents. L’IA ne doit pas devenir 
un outil de substitution au travail humain ni un moyen de contournement des droits sociaux et culturels 
et des libertés individuelles. Cette démarche exige en tout premier lieu d’instaurer un débat 
démocratique sur la nécessité d’utiliser ou non l’IA. 
 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 
La CGT-Culture doit participer à la construction du rapport de force sur cette thématique pour que les 
agentes et agents puissent peser sur des décisions qui sont importantes pour leur travail et l’intérêt 
général. 
 
POUR UNE IA ÉTHIQUE, DURABLE ET INCLUSIVE, LA CGT-CULTURE EXIGE : 

• une régulation démocratique : transparence des ressources matérielles utilisées et des 
algorithmes, contrôle public sur les algorithmes, protection des données, non-discrimination, 
interdiction de tout usage à visée de surveillance 

• une limitation de l’impact environnemental : mise en place d'indicateurs de consommation 
énergétique des IA 

• une IA au service de l’humanité et non du marché : amélioration des conditions de travail, 
protection des qualifications et des emplois, interdiction du recours à l’IA dans les RH, 
formation et garantie des reconversions professionnelles, création de nouvelles obligations 
pour les employeurs et de nouveaux droits pour les travailleuses et travailleurs 

• une redistribution des richesses produites par l’IA : salaire, droits d’autrices et d’auteur et 
droits voisins, sécurité sociale professionnelle, réduction du temps de travail, formation tout au 
long de la vie 

• le respect du droit d’auteur et du consentement préalable des autrices et auteurs à l’utilisation 
de leurs œuvres ou prestations intellectuelles dans des créations à partir d’IA 

• le respect de la protection et de la conservation des œuvres ou prestations intellectuelles 
créées avec l’IA 

 

https://www.culture.gouv.fr/thematiques/innovation-numerique/la-strategie-du-ministere-pour-des-intelligences-artificielles-culturelles-et-responsables
https://www.culture.gouv.fr/thematiques/innovation-numerique/la-strategie-du-ministere-pour-des-intelligences-artificielles-culturelles-et-responsables


 Texte d’orientation du XIVe congrès de la CGT-Culture – mai 2026  
 

75 – Retour Sommaire 
 

 
AU MINISTÈRE DE LA CULTURE, LA CGT-CULTURE EXIGE : 

• un principe de non-substitution : l'IA ne doit pas remplacer l’humain, ni vider les métiers de 
leur substance ni remplacer des prestations intellectuelles ou artistiques rémunérées 

• une utilisation raisonnée pour la qualité de service : toute amélioration via l'IA doit être 
conditionnée à l'absence de suppressions de postes et d'externalisation 

• une garantie budgétaire : le recours à l'IA dans des projets culturels ou patrimoniaux ne doit 
pas engendrer de coupes des crédits qui leur sont alloués 

• le contrôle des questions numériques (dont l’IA) dans les CSA et les FSSSCT ministériels, 
communs et de sites avec consultation préalable à toute mise en œuvre et pour l’élaboration 
de règles partagées 

• une méthode d’étude d’impact sur les conditions de travail pour analyser le travail réel et 
évaluer les risques professionnels et leurs conséquences sur la santé physique et mentale des 
personnels 

• un droit d’alerte sur le risque technologique (souveraineté, protection des données, etc.) 

• un droit d’alerte sur le risque éthique en particulier face à l’IA agentique (qui prend des 
décisions à la place des agentes et agents) 

• un droit de refus de l’utilisation de l’IA 

• un état des lieux des usages numériques, une veille continue sur les impacts dans le secteur 
culturel et l’apport au débat public des analyses et propositions du ministère 

• des formations éthiques aux nouveaux outils 

• une information sur l’exploitation des données créées par les personnels et sur leurs droits 
d’autrice et auteur 

• une protection contre la surveillance algorithmique au travail 

• le respect du droit à la déconnexion avec des horaires d’accessibilité aux réseaux 
informatiques ne pouvant excéder ceux du présentiel 
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ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

 
Lutter contre les inégalités de genre fait partie intégrante de notre combat. Les progrès rencontrés ces 
dernières décennies, pour mettre fin à toutes les formes d’exploitation et de domination sont dus aux 
mobilisations sociales et aux luttes des femmes. Malgré ces avancées, l’égalité est loin d’être une 
réalité et les droits des femmes sont régulièrement remis en cause, partout dans le monde. 
La liste des inégalités est longue : non-mixité des métiers et des filières, plafonds et parois de verre, 
précarisation et sous rémunération des emplois à dominante féminine, recours accru à l’emploi non 
titulaire, temps partiel soi-disant choisi ou temps non complet très féminisé, régime indemnitaire, 
rémunérations et retraites plus faibles, carrières et avancements grignotés, etc. 
 
INÉGALITÉS AU TRAVAIL, MAIS PAS QUE… 
 
À ces inégalités au travail s’ajoutent les inégalités dans la vie, du fait d’une répartition déséquilibrée des 
responsabilités familiales et domestiques, des problématiques de santé, des violences sexistes et 
sexuelles ou encore des stéréotypes. Ces inégalités dans la vie et au travail interagissent entre elles. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

• La disparition des écarts de rémunérations et pensions, la lutte contre la précarité et les bas 
salaires 

• La revalorisation salariale et la reconnaissance de métiers exercés principalement par les 
femmes, notamment de leur pénibilité 

• L’accès des femmes aux mêmes carrières que les hommes 

• La mixité des métiers 

• La fin du « culte du présentéisme » et de la mobilité imposée 

• Des droits pour l’articulation vie privée / vie professionnelle : adaptation de la charge de travail, 
limitation des horaires atypiques et prise en charge des frais liés à ces horaires ; droit à la 
déconnexion  

• Des droits pour la maternité, la paternité et la parentalité : allongement et égalité des congés 
maternités et paternité pour une égale répartition « temps de travail / temps parental » lors des 
premiers mois de l’enfant ; aménagement de crèches intégrées dans les services 

• Des droits augmentés pour les proches aidantes et aidants 

• La revalorisation de l’allocation du congé parental 

• Le respect des horaires de travail, incluant de proscrire des heures de réunion tôt ou tard et hors 
temps de travail habituel 

• la prise en compte du temps de congé parental dans la durée de la carrière  
 
PAS D’ÉGALITÉ SANS ÉRADICATION DE TOUTES FORMES DE VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES 
 
Les violences contre les femmes sont au cœur des inégalités et des processus de domination. Au 
travail, dans les transports, dans les lieux publics, dans la sphère privée, les violences sont partout. 
Entre propos graveleux, attouchements, agressions verbales, physiques et sexuelles, viols et meurtres, 
les degrés de gravité sont divers, mais tous ces actes relèvent du même système de domination, 
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d’emprise et de violence, qui constitue un continuum du sexisme. C’est un phénomène social grave qui 
reste tabou. 
Ces violences touchent d’autant plus durement les femmes racisées, les femmes trans, les femmes en 
situation de handicap, ou encore les travailleuses précaires, contractuelles ou à temps partiel, 
particulièrement nombreuses dans la culture. Ces réalités doivent être pleinement prises en compte 
dans les dispositifs de prévention et de protection.  
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

• La mise en place d’un dispositif d’hébergement d’urgence et la mise à disposition 
d’autorisations spéciales d’absence (ASA) pour les victimes de violence 

• L’aménagement des horaires de travail d’une victime de violences, y compris intrafamiliales, 
afin de faciliter les démarches (dépôt de plainte, rendez-vous médicaux) et de s’adapter aux 
situations (problèmes de santé) 

• La mise en place systématique et immédiate sur le lieu de travail de la protection 
fonctionnelle de la victime déclarée et protéger les victimes ainsi que les lanceuses et 
lanceurs d’alerte de toute sanction disciplinaire 

• La mise en place de « cellule d’alerte violence sexiste et sexuelle au travail » dans chaque 
établissement, SCN, et direction du ministère 

• L’application de la formation obligatoire de toutes les encadrantes et encadrants, assistantes et 
assistants de prévention, représentantes et représentants du personnel et responsable des 
ressources humaines à la lutte contre les violences sexistes et sexuelles et les discriminations 

• Le déploiement vers tous les personnels de stages de sensibilisations aux VSST et aux 
discriminations 

• L’engagement par l’employeur d’une procédure d’enquête systématique contre l’autrice ou 
auteur présumé sans remise en cause de la sincérité de la victime et, si les faits sont avérés, des 
sanctions disciplinaires contre la personne responsable de l’agression 

• L’information systématique à la FSSSCT des évènements et inscrire dans le document 
unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP) des mesures de prévention 
collectives 

• L’intégration des indicateurs de suivi dans les rapports sociaux uniques (RSU) portant sur les 
violences sexistes et sexuelles au travail afin d’instaurer un suivi chiffré 

 
EN RAISON DE LEUR CONDITION SOCIALE ET DE LEUR GENRE LES FEMMES SONT DOUBLEMENT 
EXPOSÉES AUX INÉGALITÉS DE SANTÉ 
 
Le sujet souffre depuis plusieurs décennie d’invisibilisation. Celle-ci réside dans l’absence de données 
statistiques genrées et d’une vision indifférenciée des conditions de travail entre les femmes et les 
hommes, en s’appuyant sur un référentiel de « l’homme moyen » sous-estimant et méconnaissant les 
risques professionnels des femmes au travail. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

• La mise en place d’un congé de santé hormonale de 24 jours a minima par an sans préavis, 
sans justificatif et sans jours de carence 

• La suppression des jours de carence, le maintien à 100% des indemnités sur les affections 
longue durée (ALD) et le rétablissement des 10% sur les arrêts de maladie 

• La réalisation d’un plan d’action de prévention des risques professionnels féminins et leur 
inscription comme risques différenciés dans les DUERP et le programme annuel de 
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prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail (PAPRIPACT) 

• L’accès à des protections périodiques sur tous les sites pour lutter contre la précarité 
menstruelle 

• La mise à disposition de salles de pause adaptées à tous les besoins (repos, allaitement…) 

• la mise en place d’espaces et de sanitaires supplémentaires non mixtes en tant que 
possible 

• Des propositions d’aménagement de poste pour les femmes enceintes et allaitantes 
 
De manière générale, le contexte sociétal patriarcal promeut l’annexion de l’espace public par les 
hommes ainsi que les idées masculinistes, mouvement réactionnaire, mysogine et anti-féministe. Le 
ministère de la Culture doit être exemplaire concernant la place octroyée aux femmes dans la société, 
dans l’histoire et dans la culture. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

• L’application de la loi dans toutes les administrations et chez tous les opérateurs du ministère 
concernant la féminisation des noms de métiers 

• L’installation de mesures de quotas de 50 % favorisant la création artistique des femmes, 
et notamment pour l’octroi des subventions accordées aux productions artistiques (cinéma, 
spectacle vivant, arts visuels, littérature, expositions, acquisitions, etc.) 

• L’accroissement de la mise en valeur du matrimoine et sa conservation. Cela se concrétise 
par exemple dans le baptême de nouvelles rues ou de nouvelles structures culturelles ou 
sportives, mais aussi par davantage de grandes expositions dédiées aux femmes créatrices ; 
des accrochages d’œuvres de créatrices dans les collections permanentes ; diffuser et 
communiquer davantage sur les œuvres créées par les femmes, notamment dans les 
collections publiques ; acquérir, conserver, protéger et ouvrir aux publics les lieux de mémoire 
de l’histoire des femmes ; encourager la recherche visant à exhumer les productions féminines 
oubliées du passé et les diffuser…  

• L’augmentation des subventions aux associations féministes du secteur culturel 

• Contextualiser les œuvres (débats, médiations…) pour ne pas invisibiliser les violences ; 
avertissement sur les artistes agresseurs ou agresseuses 

• Dénoncer la spoliation par les hommes des œuvres et découvertes faites par des femmes 
et rétablir leur réelle appartenance 

• Au regard de ces différents enjeux, la CGT-Culture se dote d’un Collectif Femme-Mixité. Tous 
les syndicats de l’union sont invités à y participer 
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ENCADREMENT 
 
TENTATIVE DE DÉFINITIONS 
 
La notion d’encadrement recouvre plusieurs situations, allant de l’encadrement hiérarchique 
« classique » à l’encadrement fonctionnel d’équipes sans lien hiérarchique. De fait, l’encadrement est 
exercé par des agentes et agents de toutes les catégories, du hors classe/A+ à la catégorie C. Les 
marges de manœuvre et difficultés rencontrées vont donc varier d’une situation à l’autre. 
 
L’encadrante ou l’encadrant a la responsabilité du cadre de travail des personnels en vue de réaliser des 
objectifs fixés, avec la polyvalence nécessaire (recrutement, formation, évaluation, gestion des 
conflits, objectifs, arbitrages, organisation du travail, répartition des tâches, communication, 
prévention des risques professionnels, des violences et du harcèlement sexistes et sexuels, des risques 
socio-organisationnels, dialogue avec les organisations syndicales, etc.). 
 
L’encadrement correspond quant à lui à l’ensemble des méthodes et techniques utilisées pour mener 
à bien les objectifs fixés par l’encadrante ou l’encadrant. 
 
Est donc « encadrante » et « encadrant » la personne ayant une influence et/ou une autorité 
(hiérarchique ou fonctionnelle) sur l'organisation du travail des agentes et agents au quotidien. 
 
CONSTATS 
 
Ces dernières années, la multiplication et la diversification des agentes et agents qui sont en situation 
d’encadrement d’équipe comme de service, sont allées de pair avec la réduction de moyens et 
d’effectifs. Cette évolution est de plus en plus visible au ministère où fréquemment des postes de 
catégorie B ou C sont remplacés par des postes de catégorie A, une partie des missions d’exécution 
étant externalisées. 
 
Cette évolution s’observe également dans des services administratifs de plus en plus réduits où 
certaines et certains agents sont amenés à n’encadrer qu’un ou 2 collègues, ce qui constitue un 
échelon intermédiaire souvent inutile, entravant l’autonomie dans le travail et créant ainsi une situation 
de malaise pour toutes et tous. 
 
La mise en place d’un encadrement par objectifs, reposant sur l’individualisation de la rémunération et 
de la carrière, qui adosse les promotions, primes et parts variables à des objectifs chiffrés descendants 
permet à l’administration de se défausser sur l’échelon intermédiaire pour mettre en œuvre ses 
politiques de réduction de moyens. Ces logiques de gestion directement inspirées par l’entreprise 
privée ont un impact direct sur le périmètre du service public qui rétrécit au gré d'incessantes 
réorganisations. 
 
Pris entre le marteau et l’enclume, le personnel d’encadrement témoigne de plus en plus d’un malaise 
généré par un conflit de valeur provoqué par l’opposition entre la politique que le gouvernement leur 
demande d’appliquer et le sens du service public. Alors que l’encadrement se verticalise, il n’a jamais 
autant été autoproclamé, par les directions, comme « management participatif, collaboratif ou 
bienveillant ». 
 
Enfin, l’encadrement intermédiaire rencontre de nombreux écueils dans la constitution des équipes et 
la valorisation des parcours professionnels des personnels : 

• Le recours de plus en plus fréquent aux agentes et agents contractuels rendant plus difficile leur 
promotion, en particulier en administration centrale et en DRAC. C’est en revanche moins le cas 
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dans certains établissements publics, où il est parfois plus simple de promouvoir les agentes et 
agents contractuels que les titulaires 

• La multiplicité des statuts pour une même fonction rend difficile l’équité/égalité de traitement 
au sein des équipes 

• Le manque d’attractivité de la fonction publique rend difficile les recrutements et décourage 
tant les candidates et candidats que les recruteuses et recruteurs : absence de reconnaissance 
des compétences en interne (formations inadaptées ou inexistantes, freins financiers pour les 
déplacements ou l’hébergement, etc.) et de véritable parcours de promotion et de mobilité et 
faible nombre de concours proposés 

 
POUR UN ENCADREMENT ÉTHIQUE 
 
L’engagement syndical des personnels d’encadrement au sein de notre organisation révèle une volonté 
de participer activement à la défense du service public de la culture, à celle du ministère et à la finalité 
émancipatrice de ses missions. Souvent en raison de leurs responsabilités et de leurs fonctions, les 
droits syndicaux de ces agentes et agents sont remis en cause, ce qui est une atteinte fondamentale 
aux libertés syndicales et au code du travail et que nous veillons à défendre.  
 
En outre, l’engagement syndical de l’encadrante et encadrant, particulièrement à la CGT, peut 
constituer un frein à leur carrière voire conduire à une placardisation totale ; elles et ils sont en effet de 
moins en moins nombreux à accéder à des postes de responsabilité. À contrario, le fait, pour une 
encadrante ou un encadrant d’être représentant du personnel pose de nombreuses interrogations pour 
nos militantes et militants. 
 
Il reste possible de rester fidèle aux engagements et aux idéaux défendus par la CGT en pratiquant un 
encadrement « humaniste », où la rentabilité n’est pas au centre du propos mais basé sur le sens du 
travail, l’accompagnement dans le travail et dans la carrière, des relations de confiance, de 
coordination, transparentes et cohérentes ainsi que le développement d’organisations et d’actions 
collectives. N’oublions pas que le travail peut être émancipateur notamment au sein du ministère de la 
Culture et de ses établissements publics. 
 
L’encadrante ou l’encadrant est souvent à une position intermédiaire entre la direction générale et les 
agentes et agents opérationnels ou fonctionnels et de ce fait à même de favoriser le dialogue social et 
de veiller à la prévention des risques. De même elle ou il peut aussi conseiller les jeunes agentes et 
agents sur leurs droits et les orienter vers le syndicat. 
 
Les encadrantes et encadrants doivent donc œuvrer à la création d’un environnement de travail apaisé 
favorisant le collectif du travail et un mode de gouvernance participatif en accord avec les idéaux du 
syndicat. 
 
MOYENS SYNDICAUX : 

• La mise en place d’un espace de discussion interne à la CGT-Culture permettant aux 
syndiqué·es ayant des fonctions d’encadrement d’échanger sur les situations vécues et les 
problématiques rencontrées afin de mieux les outiller et les aider à assumer ces fonctions 

• L’identification de stages sur l’encadrement au sein de la confédération (notamment à 
l’UGICT14) à proposer à nos encadrantes et encadrants 

• La mise en place d’une commission de travail issue de la commission exécutive pour 
développer un revendicatif syndical spécifique encadrement  

 
14 Union Générale des Ingénieurs, Cadres et Techniciens, structure interprofessionnelle dont s’est dotée la CGT 
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LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

• Promouvoir un encadrement soucieux de la coordination et de la coopération qui privilégie 
une définition collective de la stratégie du service, qui conjugue les aspects économiques, 
sociaux et environnementaux 

• Promouvoir un encadrement soucieux du plein exercice des qualifications et des 
compétences des personnels, respectueux du droit d’expression individuel et collectif 

• Garantir aux agentes et agents en situation d’encadrement la protection de leur droit 
d’expression individuelle et collective 

• Arrêt de toutes les formes d’encadrement toxique 

• Formations obligatoires à l’encadrement, aux risques psycho-sociaux, au dialogue social et à 
la notion de travail réel, à la santé au travail et aux risques socio-organisationnels 

• Modes de désignation plus démocratique des encadrantes et encadrants (par des élections 
par exemple) 

• Défendre une gestion et une organisation du travail plus participative 

• Mettre en place des modalités de prise de décision plus collectives, intégrant une vision 
globale du contexte et des missions, donnant ainsi un sens au travail 

• Une mise en corrélation de la charge de travail et des effectifs de l’encadrement 
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EXTERNALISATION 
 
L’externalisation d’un service public consiste à confier à une entreprise privée tout ou partie d’une 
activité qui était assurée directement par la puissance publique ou qui pourrait l’être. 
 
LES CAUSES 
 

• Réduction du champ d’intervention de l’État au bénéfice du secteur privé 
• Succession de réformes redéfinissant le périmètre de l’action publique : circulaire Juppé du 26 

juillet 1995 ; stratégies ministérielles de réforme de 2002‐2003 ; révision générale des politiques 
publiques (RGPP) entre 2007 et 2012 ; Action publique 2022 ; austérité budgétaire 

• Discours sur le « recentrage sur le cœur de métier des administrations » et recours à des 
consultantes et consultants externes pour définir les orientations stratégiques de l’État ; après 
une diminution entre 2021 et 2023, les dépenses de conseil par l’État ont à nouveau augmenté 
en 2024 de 31% (source : Sénat) 

• Perte de 180 000 agentes et agents entre 2006 et 2018 dans la fonction publique d’État et 
transferts de 220 000 agentes et agents des ministères vers les établissements publics de l’État 

• Instauration du principe des plafonds d’emplois en 2006 avec l’entrée en vigueur de la loi 
organique relative aux finances publiques (LOLF). Mise en place du principe de « Fongibilité 
asymétrique des crédits » autorisant le redéploiement des crédits de masse salariale vers des 
dépenses de fonctionnement ou d’investissement mais interdisant l’inverse 

• Généralisation de la mise en concurrence des missions publiques dans le cadre européen 
• Déconcentration de l’action publique sans les moyens correspondants 
• Accroissement et développement des missions sans le support suffisant en emplois publics 

 
LES CONSÉQUENCES 
 
Un « phénomène tentaculaire » dans la Fonction Publique qui organise une dépossession politique et 
administrative des ministères : 
 

• Externalisation source de nombreux surcoûts directs (paiement de la TVA, coûts de « transferts 
» …), dont le total est estimé à près de 160 milliards d’euros par an, soit ¼ du budget de l’État 

• Affaiblissement pérenne des savoir‐faire et capacités d’action publique : fragilisation du 
patrimoine immatériel des services publics, des compétences métier, de savoir‐faire 
organisationnels et de réflexion stratégique souveraine (affaire MacKINSEY et consorts) 

• Réduction de la qualité du service public et dégradation des finances publiques 
• Maltraitance institutionnelle dans le domaine social, notamment dans les secteurs du 

nettoyage, de la sécurité‐sûreté ou de la restauration où les donneuses et donneurs d’ordre ne 
rendent jamais de compte 

• Recours de plus en plus accentué à l’auto‐entrepreneuriat notamment pour les missions de 
médiation culturelle, de conservation-restauration, d’inventaire accélérant le processus de 
fragmentation du salariat et de mise en concurrence des travailleuses et travailleurs 

• Dégradation des conditions de travail et augmentation des expositions (voire de surexposition) 
à des risques professionnels 
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LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

 
Rendre à la puissance publique les moyens de ses missions ! 

Halte à la privatisation des missions et des emplois ! 
Halte au recours à la sous‐traitance et au travail intérimaire ! 

 
Pour ce faire, la CGT-Culture s’engage à : 

• Combattre tout projet d’externalisation et interpeller systématiquement la ou le ministre et le 
cas échéant, nos relais dans la presse 

• Revendiquer la réinternalisation de toutes les missions privatisées avec, dans certains cas, 
reprise des salarié·es sur des postes statutaires, au à défaut des CDI de droit public 

• Communiquer sur les normes à modifier pour réinternaliser progressivement certaines 
fonctions : LOLF, fongibilité asymétrique des crédits, clause de mobilité imposée lors des 
changements de prestataires… 

• Participer aux combats revendicatifs avec les salarié·es, leurs syndicats et les 
représentantes et représentants CGT locaux (salaires, contrats, primes, respect du droit du 
travail et du droit de grève, conditions de travail, temps partiel imposé, combats contre les 
licenciements et situations de harcèlement…) et les aider, le cas échéant, à s’organiser, y 
compris dans le cadre de la CGT‐Culture et de ses organisations 

• Informer et relayer auprès des agentes et agents publics, et de tout le collectif de travail, les 
situations des salarié·es qui auraient besoin de solidarité active 

• Mettre à jour et faire vivre la Charte sociale en vue d’une réelle responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) et imposer le respect des clauses sociales et environnementales aux 
donneuses et donneurs d’ordre et employeurs publics 

• Créer un observatoire ministériel des métiers et fonctions externalisés avec des 
évaluations précises des coûts et de leur évolution 

• Exiger l’inscription dans les FSSSCT des CSA d’un point annuel sur les plans de prévention, 
y rappeler les obligations de l’établissement et obtenir des informations complètes sur les 
marchés de prestations (emplois, budgets, missions) dans les bilans sociaux présentés 
annuellement en CSA 

• En cas de problème sur le lieu de travail et au même titre que pour les agentes et agents, saisir 
la médecine de prévention et l’inspecteur santé sécurité au travail, voire l’Inspection du 
Travail 

• Ouvrir aux salarié·es des prestataires les mêmes droits que les personnels du ministère : 
information et accès facilité aux activités culturelles, restauration collective, action sociale… 

• L’invitation en tant qu’experte ou expert, en cas de besoin, des représentantes et 
représentants du personnels des prestataires aux FSSSCT de site, et l’introduction de 
clauses dans les contrats de marchés renvoyant aux obligations des employeurs en termes 
de sécurité et conditions de travail de leurs salarié·es 

• Déterminer ce qui ressort de l’obligation de l’employeur et de celui de la donneuse ou du 
donneur d’ordre et bénéficiaire concernant les équipements et aménagements pour que les 
salarié·es aient des conditions de travail correctes, notamment quand elles et ils sont postés 
en extérieur. La donneuse ou le donneur d’ordre doit aussi s’assurer que chaque salarié·e 
prestataire puisse exercer son devoir de citoyenne ou citoyen notamment lors des journées 
électorales et que les sites sont ouverts le dimanche (aménagements horaires, etc.) 
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FORMATION PROFESSIONNELLE 
 
Selon le décret 2007-1470, la formation continue a pour objectif d’assurer aux personnels :   
• leur adaptation immédiate au poste de travail  
• leur adaptation à l’évolution prévisible des métiers 
• le développement de leurs qualifications ou l’acquisition de nouvelles qualifications 

 
Elle prévoit également :    
• la formation de préparation aux examens, concours administratifs et autres procédures de 

promotion interne 
• la réalisation de bilans de compétences en vue de définir un projet professionnel 
• la validation des acquis de leur expérience en vue de l’acquisition d’un diplôme, d’un titre à 

finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification 
• l’approfondissement de leur formation en vue de satisfaire à des projets personnels et 

professionnels grâce au congé de formation professionnelle 
 
L’administration doit s’assurer que l’information à destination des personnels soit effective, quelles que 
soient leurs catégories. L’entretien annuel de formation est déterminant et doit : 
• faciliter l’accès à la formation 
• permettre aux agentes et agents d’identifier et d’exprimer leurs besoins en formation, en projet 

professionnel ou personnel 
• permettre de recenser l’ensemble des besoins 
• lutter contre l’illettrisme 

 
Les outils que sont le bilan de compétences, la validation des acquis de l’expérience, la reconnaissance 
des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP), le compte personnel de formation (CPF), le congé 
de formation professionnelle doivent être mobilisés et favorisés pour : 
• la reconversion professionnelle et la mobilité géographique 
• le reclassement 
• la réintégration des personnels après congé longue maladie, longue durée, détachement 

syndical… 
• la reconnaissance professionnelle et salariale de la qualification acquise 

 
Ces outils restent sous utilisés, l’administration privilégiant l’accès aux formations professionnelles 
favorisant l’adaptation immédiate au poste. 
Si l’offre de formation ministérielle couvre l’essentiel des champs et métiers de la culture avec un taux 
de renouvellement significatif pour s’adapter aux évolutions professionnelles, un travail de 
communication sur l’accès aux formations à l’ensemble des personnels du ministère et de ses 
établissements publics doit être mené. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

• L’intégration de la formation professionnelle dans le temps de travail, y compris la prise en 
compte des délais de route dans le temps de travail afin de permettre à tous les personnels 
un égal accès à la formation 

• Le bénéfice pour l’ensemble des personnels du ministère d’une égalité de traitement : il 
faut lutter contre les disparités qu’elles soient géographiques, structurelles ou catégorielles 

• L’organisation prioritaire de formations en présentiel 

• L’organisation de formations délocalisées au plus près des collectifs de travail 
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Pour combattre les freins à la formation professionnelle : 

• La prise en charge et l’avance des frais liés à la formation (hébergement, déplacement, 
inscription, frais pédagogiques, frais de garde…) 

• Une augmentation significative des moyens humains, financiers et matériels (salle, vidéo, 
ordinateurs…) doit être attribuée aux services de formation afin qu’ils remplissent pleinement 
leurs missions 

• L’accès à un ordinateur pour les personnels ayant un emploi posté pour consulter l’offre de 
formation et suivre les formations dispensées en distanciel 

• Clarifier et sécuriser le processus d’utilisation du Compte Personnel de Formation (CPF), 
afin d’en faciliter l’accès et d’en améliorer la lisibilité pour les personnels 

• Développer et valoriser les dispositifs de Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 

• Conserver et articuler les modalités de formation en présentiel, à distance et en 
autoformation numérique, afin de diversifier les parcours de développement des 
compétences 

• Prendre en compte le Compte professionnel de prévention (C2P) dans la gestion des 
parcours professionnels et des situations d’usure au travail 

 

Contre les discriminations : 

• L’obligation de formations sur tout type de discrimination et l’égalité femmes-hommes 

• L’harmonisation des préparations aux concours et examens professionnels entre les 
établissements afin d’assurer l’équité entre les personnels du ministère 

 

Les formations obligatoires : 

• Une formation d’accueil interne pour toute nouvelle agente et tout nouvel agent 
(fonctionnaire, CDI, CDD) ainsi qu’une formation ministérielle post-recrutement pour tous 
les personnels fonctionnaires et contractuels d’une durée minimale de 10 jours, abordant 
notamment l’organisation du ministère, le code et les valeurs de la fonction publique. Cette 
formation devra être ouverte aux agentes et agents déjà en poste  

• Chaque agente et agent en prise de poste doit pouvoir bénéficier d’un parcours de 
formation individualisé lui permettant de se familiariser avec son poste et son environnement 
professionnel et lui permettre de développer ses compétences et sa carrière 

• Des formations à la fonction d’encadrante ou encadrant tout au long de la carrière, 
notamment dans le cadre de la prévention des risques professionnels 

• Une formation aux encadrantes et encadrants, aux responsables des ressources 
humaines, aux assistantes et assistants de prévention et aux membres de la formation 
spécialisée de lutte contre les violences sexistes et sexuelles au travail 

• Des formations aux élu·es siégeant dans les instances du ministère (CSA, FSSCT, CAP, 
conseil d’administration, conseil scientifique…) en complément des formations syndicales 
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Des évolutions nécessaires : 

• Maintenir les formations métiers et développer la transmission des pratiques par des 
dispositifs de tutorat / monitorat / tuilage au sein des collectifs de travail 

• Développer des formations sur les enjeux climatiques et la transition écologique 

• Développer des formations à une utilisation raisonnée de l’IA 

• Développer des formations et des dispositifs de formation à l’attention des personnes 
handicapées 

• Lutter contre toutes les formes de fracture numérique en proposant des formations aux TIC 
(technologies de l’information et de la communication) avec mise à disposition du matériel 
nécessaire 

• Renforcer la formation aux premiers secours (y compris premiers secours en santé mentale) 
et SSIAP (Service de Sécurité Incendie et d’Assistance à Personnes) 

• Reconnaître et valoriser la compétence de formatrice et formateur interne pour susciter de 
nouvelles vocations sans distinction de catégorie, de groupe et de filière 
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HANDICAP 
 
« Le handicap n’existe pas dans l’absolu : il est en référence à des situations précises de la vie de 
tous les jours » Pierre MINAIRE (Médecin, Professeur de rééducation fonctionnelle). 

 
LE HANDICAP EN DONNÉES 
 
Avant tout, quelques chiffres : 

• 12 millions de Française et Français sont en situation de handicap, dont 80% avec un 
handicap invisible survenu à l’âge adulte ou jeune adulte 

• En 2023, la Fonction Publique comptait 255 859 agentes et agents bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi 

• Au 31 décembre 2024, le ministère de la Culture dénombre 486 agentes et agents en situation de 
handicap, soit 5,26% de son effectif total, alors que la loi fixe, pour chaque employeur public, 
l’objectif d’employer des personnes en situation de handicap dans une proportion minimale 
de 6 % de l’effectif total 

 
PERCEPTION DU HANDICAP ET BIAIS COGNITIFS ? 
 
On a tendance à cantonner les handicaps à ce que l’on peut voir, alors que 80% sont invisibles et 
diversifiés. Or, être dite ou dit handicapé, c’est être empêché par la société, placé dans une situation de 
discrimination et d’oppression, tout comme c’est le cas lorsque le travail dégrade l’humain, au profit 
du capital. L’injonction de la performance, culte implicite porté au validisme porté par nos sociétés 
néolibérales, aliène implacablement la totalité des individus. 
Trop souvent encore nos collègues dits « handi » sont perçu·es comme des variables d’ajustement, un 
quota à remplir ou pire, comme non compétentes ou non compétents, là où leur handicap requiert parfois, 
au-delà des aides physiques, des aménagements de leur temps. 
 
Le handicap n’est pas vu comme une spécificité de la personne mais comme le grain de sable dans le 
rouage de la « machine performative capitaliste ». Alors la personne avec des besoins spécifiques devra 
s’adapter. D’autant plus avec des collectifs de travail compressés par les réductions d’effectif de moins 
en moins capables d’intégrer ces collègues. 
C’est pourquoi il est indispensable d’engager une réelle politique de sensibilisation auprès de 
l’ensemble des personnels, de prévoir des formations spécifiques à destination des encadrantes et 
encadrants et des personnes en charge des recrutements, mais également de tous les services de 
ressources humaines. 

 
MISE EN ŒUVRE DU DROIT À L’AUTONOMIE ET À L’INCLUSION 
 
En ratifiant la CIDPH (Convention internationale sur les droits des personnes handicapées), la France s’est 
engagée à prendre toutes les mesures appropriées en vue d’assurer le caractère effectif de ces droits, et 
notamment le droit à l’inclusion pleine et effective sur la base de l’égalité avec les autres. Si des progrès 
ont été réalisés notamment par le cadre législatif (Loi de février 2005), notre ministère n’échappe pas à la 
règle de budgets largement insuffisants pour joindre l’action à l’intention. L’externalisation de la 
médecine du travail, la rationalisation des espaces de travail, le disséminement des programmes 
budgétaires consacrés au handicap freine de facto cette mise en œuvre. 
Bien que le ministère communique largement sur son nouveau « Plan Handicap » 2025-2027 faisant 
suite à la signature de la convention avec le FIPHFP en janvier 2025, le rapport social unique (RSU) 
ministériel 2024 et le programme annuel de performance 2026 nous montre une tout autre vision. 
Ces documents illustrent en réalité une politique validiste masquée mais bien réelle. 
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Le ministère vante ses efforts en matière de handicap dans l’emploi et l’activité de travail mais dans le 
même temps, les procédures de licenciement ou de mise à la retraite d’office pour inaptitude 
(notamment pour les catégorie C) deviennent récurrentes de conseils médicaux en conseils 
médicaux. 
Le Plan Handicap montre également que le dispositif de détachement dérogatoire pour les RQTH 
n’est sécurisé que jusqu’à décembre 2026 ! 
Quant à l’accessibilité des bâtiments, elle fait l’objet de nombreuses observations et cadres 
d’amélioration pour le public « culturel » mais reste pour les personnels le parent pauvre des grands 
chantiers de rénovation. L’accès aux locaux des organisations syndicales vaut pour preuve ! 
Enfin, les indicateurs de performance du PAP 2026 (indicateurs de productivité, réductions des 
coûts…) entrent en contradiction flagrante avec le discours sur l’inclusion, parsemé à longueur de 
discours lorsqu’il est question du travail et du handicap. 

 
HANDICAP ET FORMATION 
 
L’État s’est engagé dans la loi de Transformation de l’action publique d’août 2019 en son article 59, à 
renforcer la formation des personnels en situation de handicap ou exposés aux risques d’usure 
professionnelle, nous attendons du ministère et de ses établissements sous tutelle, la mise en œuvre de 
ce principe légal et non le saupoudrage de verbiage habituel. 
Il convient que la loi sur la liberté de choisir son avenir professionnel ainsi que l’article L.352-1 Code de la 
Fonction publique*ne restent pas une incantation au ministère. 
 
Trop de collègues embauché·es en catégorie C voient leur carrière stagner par ces « fameux » biais 
cognitifs générant un effet de plafond de verre. Il nous faut introduire l’idée d’un dispositif de postes 
réservés à la promotion des bénéficiaires OETH dans les corps de catégories supérieures. 
Nous demandons qu’un véritable outil statistique de la formation et de la carrière des TH soit mis en place, 
que les difficultés d’accessibilité des lieux ou des outils de formation (logiciels adaptés) soient remontées 
dans les instances. 
De la CIDPH au Plan handicap du ministère, qui a fait l’objet d’une communication notable, toutes les 
normes et dispositions sont convoquées pour agir enfin concrètement : les résultats doivent donc être 
fournis de façon transparente. 

 
RETRAITES ET HANDICAP 
 
En matière d’accès à la retraite et de pension, les agentes et agents « handi » sont particulièrement 
touchés par les différentes réformes bouleversant le système de retraite (allongement du nombre de 
trimestres nécessaires, report de l’âge légal de départ ou système de décote introduit). 
Les travailleuses et travailleurs handicapés, dans leur ensemble, sont bien souvent les victimes 
oubliées de la casse de nos « conquis ». Leurs caractéristiques socio-économiques les rendent 
particulièrement vulnérables à toute réforme inique de notre système de retraite. C’est pourquoi nous 
demandons que l’administration élargisse son champ d’action lors des négociations sur le chantier 
de la prévoyance. 

 
* « Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son handicap, d’un concours ou d’un emploi de la fonction publique, sauf si 
son handicap a été déclaré incompatible avec les conditions de santé particulières exigées pour l’exercice de certaines 
fonctions à la suite de l’examen médical destiné à évaluer son aptitude à exercer cette fonction, réalisé en application des 
dispositions du 5° de l’article L. 321-1 ou du 4° de l’article L. 321-3. » 

 
  



 Texte d’orientation du XIVe congrès de la CGT-Culture – mai 2026 
 

89 – Retour Sommaire 
 

 
LE HANDICAP EST UN COMBAT POLITIQUE, 

C’EST POURQUOI LA CGT-CULTURE REVENDIQUE : 
 

• Une application réelle des textes, de la CIDPH au Plan Handicap en passant par la loi de 2005, 
l’article L.352-1 du code de la Fonction publique et le décret sur le détachement dérogatoire dont 
l’application n’a été prolongée que jusqu’ au 31 décembre 2026. 

 
• Une politique volontariste pour l’emploi des personnes handicapées, visant à l’autonomie et 

l’inclusion, avec un objectif de 10 % des effectifs, impliquant : 

− la communication des avancées du Plan handicap et la mise en œuvre de réunions 
régulières relatives à la convention FIPHFP incluant obligatoirement les organisations 
syndicales, en veillant à une articulation rigoureuse avec les instances représentatives du 
personnel 

− l’adaptation du travail aux travailleuses et travailleurs en situation de handicap. Le 
travail doit être adapté à l’homme et non l’inverse ! 

− la mise en place d’un programme ambitieux de sensibilisation et de formation de 
l’ensemble des personnels, comprenant des dispositifs spécifiques pour les 
encadrantes et encadrants et les personnels des services RH 

− un engagement fort et volontariste en direction des personnes en situation de handicap 
psychique 

− l’interdiction de licenciement et de mise à la retraite d’office pour inaptitude sans 
que toutes les possibilités d’aménagement de poste ou de reclassement aient été 
recherchées 

− le droit à la retraite anticipée à taux plein 

− que le passage en pension d’invalidité des fonctionnaires donne droit à un trimestre 
de retraite par trimestre d’invalidité 

− un pilotage concret et efficient plutôt qu’un éclatement des budgets (Bureau de 
l’action sociale, service de formation, CNAS, etc.) 

− des aménagements de postes effectifs en lien avec une médecine de prévention 
réinternalisée 

− une politique d’accessibilité volontaire de tout le bâti ministériel 
 
• Une politique volontariste de prévention : Prévenir le handicap, c’est prendre en compte la 

nécessité de développer des politiques de prévention en santé au travail et de reconnaissance de 
la pénibilité afin que le travail ne devienne pas une source de handicap 
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LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
 
Toute discrimination découle d’un processus de domination. Le combat syndical de la CGT est de lutter 
contre toutes ces formes : sexisme, racisme, validisme, antisémitisme, islamophobie, 
LGBTIQIA+phobie, âgisme, classisme, grossophobie... 
 
Les discriminations ont non seulement pour effet d’écarter de leurs droits les personnes qui y sont 
soumises, mais, n’étant pas figées, ont aussi la particularité de se transformer en permanence en 
s’entrecroisant et en se renforçant les unes des autres. Elles permettent un contrôle des corps et des 
cultures avec vocation de façon constante de rappeler aux victimes qu’elles ne devraient exister que 
par les normes des dominantes et dominants. 
 
La gestion des agentes et agents de la Fonction publique recourt encore trop souvent à des 
discriminations systémiques, directes ou indirectes, conséquences de politiques discriminatoires. 
Cela s’illustre par le recrutement de plus en plus massif d’emplois contractuels, occupés 
majoritairement par des femmes, précaires et avec un accès freiné à des postes à responsabilité. 
Il est donc impératif d’être attentive et attentif à toute discrimination ainsi qu’à toute nouvelle façon 
d’exclure un groupe de ses droits. Ce travail nous pousse à repenser nos actions, nos revendications et 
nos pratiques, comme non discriminantes. 
 

• Les discriminations systémiques de nos institutions, en réservant les emplois statutaires de la 
fonction publique aux seules personnes de la communauté européenne excluent les résidentes 
et résidents étrangers en situation régulière. Ces politiques ont des effets racistes, en 
cantonnant ces travailleuses et travailleurs aux entreprises sous-traitantes du ministère de la 
Culture, comme dans la sécurité et le nettoyage, des secteurs essentiels employant souvent 
des personnes racisées et précaires. Comme pour les métiers genrés, c’est une manière pour 
l’employeur de dévaloriser et d’exploiter. Enfin, nous constatons que les postes de direction ou 
de conception au ministère ne sont que trop peu accessibles aux personnes racisées, qui 
illustre un plafond de verre racial et sexiste. 

 
• La société prône le validisme, par son inadaptation, en excluant les personnes en situation de 

handicap que ce soit dans nos institutions culturelles ou dans nos collectifs de travail. Il faut 
penser une société d’inclusion. Cela passe par des espaces de travail adaptés aux travailleuses 
et travailleurs physiquement et numériquement et des espaces publics adaptés aux usagères 
et usagers. (ministère de la Culture : encore 20% des ERP ne sont pas encore conformes aux 
normes PMR, des établissements non accessibles (portes, escaliers…). Enfin, le ministère de la 
Culture n’atteint pas les 6% prévus par la loi en matière de recrutement de personnes RQTH 
(5,26% au 31 décembre 2024). 

 
• Des LGBTQIA+phobies à la grossophobie, les exemples de discriminations à la fois 

institutionnelles et inter-individuelles sont encore nombreux. Les mises à l’écart, les attaques 
verbales, les agressions physiques ont des conséquences destructrices pour les personnes 
comme pour les collectifs de travail. Ces questions doivent être un travail constant de 
sensibilisation et de formation (34% des personnes concernées déclarent avoir été victimes de 
discrimination au travail selon l’Observatoire des inégalités). La réalité concrète de la 
transphobie, en excluant des personnes trans de l’espace public et intimes (vestiaires, WC, etc.) 
empêche et rappelle quelles sont les conséquences pour la vie des personnes trans. 

 
• La discrimination fondée sur l’âge, dite âgisme, est manifeste dans la formation, la carrière et 

l’emploi. L’âgisme a des conséquences graves et profondes sur la santé et le bien-être des 
personnes. Dans notre ministère où la moyenne d’âge est de 50 ans, nous constatons un 
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développement croissant du « jeunisme » (culte des valeurs associées à la jeunesse) où des 
encadrantes et encadrants font pression sur les personnes de plus de 50 ans en les poussant à 
la mobilité afin de les remplacer par des jeunes recrues. La hiérarchie considère que l’expertise 
acquise constitue une réticence « au changement » au lieu de justement s’appuyer sur 
l’expérience et l’historique du ministère qu’ont les « seniors » pour améliorer l’organisation du 
travail et les politiques culturelles. 

 
• Certaines et certains de nos collègues, en première ligne des missions de service public 

(accueil, sécurité…) subissent régulièrement des discriminations venant des usagères et 
usagers, dans une société où les idées racistes et sexistes sont banalisées. 

 
• La discrimination syndicale n’est ni plus ni moins qu’une stratégie visant à empêcher 

l’organisation des travailleuses et travailleurs en rognant sur les libertés syndicales. Remonte 
actuellement de tous les secteurs du ministère une offensive antisyndicale forte aux formes très 
variées : vexations, remontrances, mesures disciplinaires, absence de promotion, traitement 
différencié, tentatives de licenciement et licenciements, tentative d’assimiler l’expression 
syndicale à un risque professionnel (RPS) pour les encadrantes et encadrants. Il s’agit bien 
d’empêcher l’expression des travailleuses et travailleurs. La CGT doit faire de ce combat l’une 
de ses priorités et recourir si nécessaire à l’outil juridique. 

 
La CGT doit s’engager plus en avant avec les associations de défense de victimes de discriminations, 
être présente durant les journées de mobilisation (marche des fiertés, journée internationale du droit 
des femmes, journée du souvenir trans, marche pour les sans-papiers, journée internationale pour 
l’élimination de la discrimination raciale, etc.), mais également savoir entendre les reproches et faire 
évoluer ses pratiques. C’est aussi se former à recevoir la parole des victimes et à les accompagner sans 
les contraindre. 
 
LA CULTURE UN DROIT POUR TOUTES ET TOUS, ET CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
 
La lutte contre les discriminations concerne pleinement l’accès à la culture, qui constitue un droit 
fondamental. 
 
Les agressions racistes subies par des artistes et des travailleuses et travailleurs de la culture ou les 
situations vécues par des personnels confrontés à des usagères et usagers racistes illustrent 
l'insuffisance de la protection apportée par les institutions. La CGT-Culture rappelle la nécessité de 
défendre les agentes et agents qui luttent contre le racisme et les discriminations dans leur travail.  
 
Les attaques antisémites et antisyndicales contre des camarades du musée du Louvre engagés dans la 
campagne contre l’extrême-droite menée à l’occasion des élections législatives anticipées de 2024 
démontrent la violence dont cette dernière est capable lorsque la CGT dénonce son usurpation sociale. 
 
Ces logiques relèvent d’un même système de discriminations imbriquées, que nous devons combattre 
par une approche antiraciste (y compris contre l’antisémitisme et l’islamophobie), égalitaire, 
intersectionnelle et de classe. 
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LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 

 

• La création d’une fiche alerte par type de discrimination pour mieux cibler la discrimination 
que l’agente ou l’agent est en train de subir 

• La lutte contre tout propos discriminant qui porte atteinte à l’agente ou l’agent 

• La lutte contre les actes discriminants et agressions racistes répétés ou non 

• Un égal accès dans le déroulement des carrières, la mobilité, les promotions, l’accès aux 
responsabilités pour favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes 

• L’obligation pour toute agente et tout agent public d’être formé·e sur les discriminations, les 
stéréotypes de genre et d’orientation sexuelle et les violences sexistes et sexuelles au travail 

• La lutte pour la régularisation immédiate de toutes les travailleuses et tous les travailleurs 
sans-papiers 

• L’accès aux emplois statutaires aux ressortissants de nationalités extraeuropéennes 

• La lutte pour en finir avec les métiers genrés et/ou racisés 

• La possibilité d’un congé transition dans le cadre du congé hormonal 

• L’adaptation des conditions de travail aux personnels en situation de maladie ou de handicap 

• L’arrêt de toute forme de discrimination syndicale et la défense des militantes et militants, 
et l’arrêt immédiat de toute mesure coercitive de quelque nature que ce soit contre les 
représentantes et représentants du personnel dans l’exercice de leur mandat 

• La mise en place des formations et des fiches qui articulent lutte contre le racisme et 
défense des droits sociaux avec des exemples concrets pour aider les personnels à réagir face 
à des propos xénophobes, sexistes ou racistes (islamophobe, antisémites...) 

• L’amélioration de la charte sociale pour l’égalité totale de traitement entre les personnels du 
ministère et ceux des entreprises sous-traitantes 

  



 Texte d’orientation du XIVe congrès de la CGT-Culture – mai 2026 
 

93 – Retour Sommaire 
 

 

PERSONNELS CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC 
 
ÉTAT DES LIEUX 
 
L’emploi contractuel au ministère de la Culture a évolué de manière significative ces trente dernières 
années. Son usage a longtemps été réservé au besoin temporaire et son recours est devenu abusif pour 
se substituer au besoin permanent. Mais les luttes pour la résorption de la précarité aboutissaient, en 
cas de victoire, à des plans de titularisation de recrutement par concours réservé ou non. 
 
Le recours au contrat a changé dans la loi et c’est peu à peu élargi à des situations d’abord dérogatoires 
et isolées dans des établissements pour pourvoir le besoin permanent en lieu et place de l’emploi 
titulaire (CNC et INRAP). Ensuite, ou concomitamment, son recours a été élargi à des missions 
spécifiques, à l’absence de corps de fonctionnaires, des besoins contraires par nature à l’emploi 
titulaire ou temporaires. Le recours abusif à l’emploi contractuel sous toutes ces formes est constant 
dans les administrations et établissements publics au ministère de la Culture. La loi du 6 août 2019, 
dont la CGT exige toujours l’abrogation, a autorisé le recours au contrat pour le besoin permanent dans 
tous les établissements publics ; en administration, les conditions légales de recours au contrat n’ont 
guère évolué. 
 
La structuration des revendications de l’Union sur l’emploi contractuel a aussi changé, les agentes et 
agents contractuels ayant pris une bonne part dans la vie syndicale et les luttes menées. 
 
En matière de carrière, à partir de 2000, des quasi-statuts ont été mis en place pour les personnels 
contractuels du CNC et de l’Inrap, des cadres de gestion ont été négociés ou obtenus de haute lutte 
dans certains établissements, le cadre de gestion Albanel a été mis en œuvre en 2010 pour les 
personnels contractuels du ministère et de certains établissements publics. 
 
Aujourd’hui, nous parlons emploi contractuel, mais aussi Gestion Anticipée des Emplois et des 
Compétences, parcours professionnel, grille salariale, espace indiciaire, entretien professionnel, 
reclassement, mais surtout égalité de traitement. Un slogan connu de toutes et tous et reconnu est « à 
travail égal, salaire égal » pour caractériser la lutte des personnels contractuels depuis plusieurs 
années. 
 
La fiche s’articule autour de l’emploi, la rémunération, le parcours professionnel, la commission 
consultative partitaire et les moyens d’action. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 
EMPLOI : 
Nos revendications sont de portée ministérielle sans exclure celles au niveau local ; tout s’emboîte : 

• Exiger une pérennisation de l’emploi sous forme contractuelle ou statutaire, avec des 
conditions de recrutement réservé, pour les contrats d’au moins trois ans 

• Engager la lutte pour des plans de cédéisation, partout où cela est possible et pour un vaste 
plan de titularisation au sein du ministère de la Culture des agentes et agents contractuels 
volontaires recrutés sur des besoins permanents effectifs constatés par les CSA, à partir de 
critères objectifs d'ancienneté et partagés avec les organisations syndicales représentatives 

• Explorer la faisabilité pour les agentes et agents OETH de les recruter directement en 
catégorie A, B et C, au titre de l’ex-article 27 pour mieux protéger leurs droits à la carrière 
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• Faire appliquer des règles de gestion communes et ministérielles notamment pour un 
recrutement transparent et une reprise d’état de service fondée sur l’égalité de traitement 

• Refuser le recours aux contrats rémunérés au taux horaire, sans droits aux congés payés, 
formation, indemnités de fin de contrat, etc. 

• Demander l’abrogation du contrat de projet avec celle de la loi de 2019 et, en attendant, exiger 
de ne pas y recourir 

 
RÉMUNÉRATION : 

• La démarche revendicative de la CGT est fondée sur la loi Roudy de 1972 qui rend obligatoire un 
salaire égal pour un travail de VALEUR égale 

• Réévaluer les cadres de gestion des personnels contractuels, corriger les différences 
salariales entre personnels contractuels et titulaires, tout en garantissant l’égalité salariale 
entre les femmes et les hommes 

• Les cadres de gestion et les travaux sur le référentiel national d'équivalences horaires pour 
toutes les enseignantes et tous les enseignants contractuels de l’enseignement supérieur 
Culture (quotité de travail, obligation de service pour titulaire et contractuel·le) requièrent toute 
notre vigilance notamment dans la lutte contre le recours abusif aux intervenantes et 
intervenant extérieurs ou vacataires 

• Afficher la rémunération dès la publication de toute offre d'emploi et dénoncer toute 
demande relative aux rémunérations antérieures des candidates et candidats en application de 
la directive UE 2023 / 970 

• Ne plus recruter au niveau du SMIC et bien connaître le niveau de rémunération à l’embauche, 
qui est à distinguer de l’affichage de la grille 

• Améliorer le régime indemnitaire là où il existe à l’Inrap et au CNC 

• Poursuivre la campagne d’indiciarisation des personnels contractuels payés sur taux 
horaires et demander un bilan dans les CSA locaux et ministériel 

 
PARCOURS PROFESSIONNEL : 

• Exiger des règles de gestion communes et ministérielles faisant droit à la carrière et 
adaptées au parcours professionnel actuel des agentes et agents. CDI, période d’essai, 
mobilité, entretien professionnel et de formation professionnelle, promotion, reclassement, 
mise à disposition, action sociale, obligation de reclassement pour raison de santé, retraite, 
retraite progressive et dossier administratif sont autant de sujets où l’Union exigera une 
amélioration en termes de droits, de leur portabilité et transférabilité, avec comme principe 
l’égalité de traitement comme fondement 

• Mettre en place des campagnes annuelles de reclassements avec publicité à articuler avec 
les CREP 

• Exiger des formations sur les droits des agentes et agents contractuels pour les personnels 
RH de tous les sites et pour les personnels contractuels et obtenir un livret d’accueil pour ces 
droits 

• Exiger des dossiers administratifs des personnels contractuels répondant à la 
réglementation 

• La vigilance sur la déprécarisation des agentes et agents doit permettre à l’Union et 
notamment aux militantes et militants en charge de ces questions de rendre visible les données 
dans ce domaine 
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COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE : 

• La CGT-Culture revendique le rétablissement de la compétence générale des CCP sur 
l’ensemble des aspects de la carrière des personnels contractuels 

• La CGT-Culture revendique une compétence nouvelle de consultation sur les clauses du 
contrat à la demande de l’agente ou l’agent 

• Apporter un soutien syndical pour la défense des agentes et agents en cas de licenciement, 
notamment en cas de non-renouvellement du contrat des agentes et agents investis d'un 
mandat syndical, et de la part d’une ou un secrétaire national, pour les représentantes et 
représentants du personnel siégeant 

• Mener une campagne sur les compétences des CCP, notamment celles relatives aux 
consultations sur les décisions relatives à la révision du compte-rendu de l'entretien 
professionnel, à celles refusant une demande initiale ou de renouvellement de télétravail 
formulée par une ou un agent 

• Exiger de l'administration qu’elle porte à la connaissance des représentantes et 
représentants du personnel les motifs qui empêchent le reclassement de l’agente ou agent 
contractuel dans les conditions prévues au 3° de l'article 17 et à l'article 45-5 du décret 86-83 
des contractuels 

 
LES MOYENS SYNDICAUX : 
 
L’accord de méthode de 2023 donne un cadre ministériel aux négociations qui suivent. Il est utile 
d’entamer une analyse tant sur les raisons du blocage des négociations Albanel que sur une possible 
stratégie de l’administration sur la masse salariale en échange d’un plafond d’emploi maintenu sur le 
budget du ministère et toutes les conséquences qui s’ensuivent. 
 
Pour mieux impliquer les personnels contractuels dans leurs revendications, il est proposé d’engager 
une réflexion sur les formes de participation des agentes et agents (tract, pétition, HMI, AG, action, 
préavis) permettant de construire le rapport de force, de construire un plan d’actions (à quel rythme et 
avec quels moyens) de mobilisations ministérielles pour gagner. Par ailleurs, l’élaboration d’un plan 
d’action ministériel syndical n’est pas à opposer à une mobilisation locale ou sectorielle ; tout doit 
permettre de converger vers une mobilisation ministérielle. Il est nécessaire aussi de répartir la charge 
de ce mandat sur plusieurs camarades de la direction. 
 
Une discussion avec l’autorité politique doit être amorcée dès à présent sans attendre les élections 
professionnelles pour avancer les fruits de notre analyse et revendications. 
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PERSONNELS DE DROIT PRIVÉ 
 

PERSONNELS DE DROIT PRIVÉ DES ENTITÉS ET STRUCTURES SOUS TUTELLE 
DU MINISTÈRE DE LA CULTURE 

 
CONSTATS 
 
Le ministère de la Culture compte parmi ses « opérateurs » sous tutelle (auxquels sont allouées des 
subventions pour charge de service public) de nombreux établissements soumis au droit du travail 
commun, le « droit privé » et relevant de statuts très hétérogènes. On compte parmi eux notamment des 
EPIC (établissement public à caractère industriel et commercial), des associations à but non lucratif 
1901, et des sociétés à capital public, centres nationaux, et même de pures sociétés de droit privées 
comme des Sasu et des Sas. 
 
Leur seul véritable point de convergence organisationnel se concentre sur la tutelle qu’exerce le 
ministère sur ces entités de droit privé par le vecteur des missions de service publics qui leurs sont 
dévolues, des instances de gestion : les conseils d’administration, et des moyens : des subventions 
pour missions de service public. 
 
Ces missions de service public impliquent ainsi de fait une responsabilité politique et sociale 
importante du ministère vis-à-vis de ces personnels de droit privé qui exercent souvent de la même 
manière que leurs collègues fonctionnaires des missions de service public. 
 
De fait, la multiplication de ces structures dont le nombre de personnels rattachés se compte 
aujourd’hui par milliers d’emplois, s’est traduite notamment par une dispersion foisonnante des 
conditions de travail, des modes de rémunérations et des droits syndicaux des personnels de ces 
entités. Ainsi, chaque établissement est organisé quasiment de manière unique et particulière et par 
effet de structure le traitement des salarié·es est lui aussi particulier à chaque entité, ce alors que la 
très grande majorité des missions qu’effectuent les personnels de ces différents établissements sont 
identiques. 
 
Objectivement, la création de ces structures en lieu et place de structures publiques a permis 
l’application d’accords d’établissements et d’entreprises particuliers qui ont abouti à détricoter 
l’homogénéité des conditions de travail et de rémunérations des personnels. Chaque établissement ou 
entité finissant par disposer de ses propres cadres de fonctionnement et parcellisant de fait les 
personnels au sein de chacune de ces structures. 
 
Ces fonctionnements autonomes, où toutes les décisions d’organisation sont prises localement, 
contribuent à diviser les personnels, créent d’importantes inégalités tant au niveau des rémunérations 
que des conditions de travail, mais surtout s’avèrent être de puissants moyens pour freiner les 
revendications en les dispersant dans des configurations artificiellement différentes. 
 
Enfin cette fragmentation des missions de service public dans des structures de droit privé a précipité 
une puissante balkanisation du ministère de la Culture qui assiste de plus en plus impuissant, en simple 
spectateur aux guerres territoriales quasiment médiévales que se livrent les grands féodaux que sont 
devenus les présidentes et présidents de ces structures. Des présidentes et présidents qui se sont 
affranchis de la tutelle culturelle du ministère de la Culture et ne reconnaissent plus, et encore de 
manière bien lointaine que la tutelle financière de Bercy comme unique frein à leurs ambitions 
personnelles. 
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En résumé, le développement de ces structures soumises au droit privé et exerçant des missions de 
service public apparaît clairement comme une opération délibérée destinée à affaiblir les droits sociaux 
des personnels, brider leurs rémunérations, diviser leur unité et encore et toujours diminuer le 
périmètre de la fonction publique, et sans doute préparer à terme un transfert vers les intérêts privés de 
l’intégralité ou partie de ces structures. 
 
Il est évident que cette situation implique une réponse organisée de notre part pour lutter contre cette 
opération de destruction des acquis sociaux et de fragilisation du secteur et du service public. 
 

LES OBJECTIFS, ENJEUX ET REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 
Avant tout, il s’agit pour nous comme premier objectif de reconquérir le terrain perdu par les 
personnels que ce soit sur le plan salarial, statutaire, des conditions de travail et des droits 
sociaux et d’obtenir à terme une titularisation de ces personnels ou, à tout le moins, de renforcer 
les droits syndicaux, sociaux et culturels. 
 
La CGT-Culture se donne pour objectif de mettre en place un cadre commun de gestion pour toutes 
ces structures qui permettra de pouvoir revendiquer un statut et l’homogénéisation des conditions 
d’emploi, de salaires, de droit syndical de l’ensemble des établissements, des règles communes 
pour tous les établissements et structures. 
Ce cadre commun aura vocation à se rapprocher le plus possible des conditions de la fonction publique 
et ainsi il pourra constituer un premier rempart contre les politiques de fragmentation de l’exercice des 
missions de service public. 
 
Un second objectif est également de mettre fin à ce processus continu de féodalisation du secteur 
public culturel qui n’est que prémisse à la marchandisation généralisée et le signal actif d’un 
transfert à venir de ces établissements à des intérêts privés dans un but inique de transformation 
d’une politique culturelle publique en politique de centres de profits privés. La Fondation Louis Vuitton 
ou la bourse du Commerce à la sauce Pinault sont déjà des archétypes de ce futur qui se dessine. 
 
Ainsi derrière ces structures de droits privés, dont le mode de fonctionnement et notamment la 
priorisation revendiquée des objectifs commerciaux (maladroitement déguisée par les directions de 
ces structures sous le terme « nécessité d’équilibre ») c’est en fait un processus de transformation de 
structures publiques accomplissant des missions de service public culturel vers des structures privées 
de divertissement qui se met en place. Une fois leur mue achevée, ces structures publiques seront au 
gré des échéances électorales purement et simplement cédées aux intérêts privés, comme la maison 
de la Mutualité devenue un profitable centre de congrès de GL EVENTS où toute activité culturelle a été 
purement et simplement bannie. 
 
Ce qui se joue dans le domaine des structures sous droit privé, c’est ainsi une partie de la lutte entre 
culture et divertissement, entre le bien commun et le profit privé. 
 
LES MOYENS DE LA LUTTE 
 
Pour lutter contre ces politiques il faut unifier les personnels et rompre ces divisions artificielles. 
Développer une connaissance précise des entités soumises au droit privé et bâtir une coordination des 
sections syndicales de celles-ci est le premier des impératifs. 
 
Chaque entité dispose de cadres de gestion et de fonctionnement différents.  Ces cadres de 
fonctionnement déterminent les conditions de rémunération, les conditions de travail et les cadres 
d’exercice des missions des personnels. Coordonner les différentes sections syndicales de ces entités 
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est un impératif pour pouvoir disposer d’un tableau panoptique de toutes les situations des personnels, 
des rémunérations, des grilles salariales, des conditions de progression d’ancienneté. 
 
À cet égard depuis plus d’un an, la CGT-Culture a mis en place un espace de coordination de toutes 
les structures de droit privé du ministère de la Culture en dépassant les frontières de l’Union. De 
nombreuses et nombreux camarades des établissements ont déjà rejoint cet espace d’échange. 
 
Ces rencontres ont déjà permis d’obtenir des résultats immédiats, unifier les enveloppes des NAO 
(négociations annuelles obligatoires), connaître les différentes structures de classification, 
cartographier les, parfois abyssales, différences entre les politiques sociales. 
 
C’est un processus vivant qui nous permettra de disposer d’une connaissance exhaustive des 
structures, et de bâtir une revendication d’homogénéisation sectorielle des situations des personnels. 
 
En compilant les meilleures situations existantes, nous pourrons revendiquer un alignement de 
conditions de chaque établissement sur les meilleures existantes dans un autre. Cette connaissance 
des situations sera un formidable outil pour pouvoir progresser lors de toutes les situations de 
négociation dans chacun des établissements. 
 
D’ores et déjà lors d’un entretien avec la nouvelle Directrice des patrimoines, nous avons annoncé 
comme un premier jalon notre demande d’ouverture d’un premier cycle de négociations autour d’un 
cadre commun de gestion des structures de droit privé sous tutelle du ministère de la Culture. 
 
POUR LES 3 ANS À VENIR, LES COMBATS DE LA CGT-CULTURE SONT : 

• Sédimenter ce groupe d’échanges en y incluant si possible toutes les structures de droit privé, 
en construisant une organisation pérenne de fonctionnement 

• Compiler toutes les situations pour bâtir un projet collectif de cadre commun de gestion 
reposant sur les meilleures pratiques 

• Bâtir un cahier revendicatif précis et thématisé 

• Entrer de manière concrète dans une négociation vers un cadre commun de gestion avec le 
ministère sur la base de ce cahier revendicatif 
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PRÉCARITÉ 
 

LUTTER CONTRE LA PRÉCARITÉ AU MINISTÈRE DE LA CULTURE ET CHEZ SES OPÉRATEURS 
ET ÉTABLISSEMENTS ! 

 
Véritable fléau la précarité se présente sous deux formes : 
 

• « sociale » liée à la rémunération très basse, à la durée restreinte de ces contrats précaires, au 
volume horaire sous-évalué (CDD, temps incomplet, contrats projet, salaire sous le SMIC, 
rémunération à taux horaire etc.) et à la fragilité des emplois occupés facilement suppressibles 
ou gelés 

• « statutaire » liée au statut de non‐titulaire et aux politiques de contournement des règles 
statutaires. Cela restreint les droits à la carrière, à la mobilité, à la promotion, à l’’avancement 
salarial, à l’indépendance dans l’exercice des fonctions, etc., pour une majeure partie des 
agentes et agents sous contrat 

 
La précarité « sociale » liée à la nature des contrats 
 
La proportion de CDD reste très forte chez les non titulaires : 30 % en moyenne. À cela s’ajoute la 
multiplication des contrats projets et l’utilisation    abusive    du     statut    des intervenantes et 
intervenants extérieurs qui génèrent une nouvelle précarité. À la précarité du temps de travail et de la 
durée du contrat s’ajoute automatiquement celle de la rémunération. L’écart moyen de la rémunération 
réelle entre titulaires et personnels contractuels est actuellement de 25 à 30% et le salaire des temps 
incomplets représente rarement plus de 2/3 d’un SMIC.    
 
À ces précaires en CDD s’ajoutent les salarié·es très mal rémunéré·es travaillant sur de vraies vacations 
à la tâche, le plus souvent sans contrat de travail et sans quasi aucune reconnaissance de la part des 
employeurs publics qui les emploient. Ces salarié·es interviennent en grande partie sur les missions de 
visite‐conférence ou d’animatrices et animateurs du patrimoine et sont de plus en plus poussé·es par 
les employeurs publics à adopter le statut d’autoentrepreneur, invisibilisant un peu plus ces 
travailleuses et travailleurs déjà à la marge des collectifs de travail. 
 
À la précarité sociale s’ajoute la précarité « statutaire » 
 
Résultat catastrophique de la loi de 2019, aujourd’hui les emplois publics sous contrat représentent 
plus de 45 % des emplois du ministère. Il faut y ajouter les milliers de salarié·es et intérimaires, réalisant 
les missions externalisées (cantine, nettoyage, surveillance…). La CGT‐Culture soutient leurs luttes et 
a été à l’origine de la Charte sociale affirmant la responsabilité sociale du ministère sur les travailleuses 
et travailleurs des prestataires. Un nombre grandissant d’apprenti·es, alternantes et alternants, 
stagiaires, « services civiques », particulièrement dans les EPA, compensent le sous‐effectif titulaire, de 
même que le recrutement d’intermittentes et intermittents du spectacle dans des EPA. 
 
« Le pire de la précarité, le « hors-contrat » : recrutements en « indépendante et indépendant » ou 
« autoentrepreneuse et autoentrepreneur » 
 
Le recrutement d’« indépendantes et indépendants » ou d’« autoentrepreneuses et autoentrepreneurs 
» sur des missions de service public (conservatrices-restauratrices et conservateurs-restaurateurs, 
monteuses et monteurs, conférencières et conférenciers, animatrices et animateurs…) comprime la 
masse salariale et transfère la responsabilité d’employeur sur ces travailleuses et travailleurs qui de 
plus en plus s’adressent à la CGT‐Culture. 
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Syndiqué·es au sein des syndicats de leur secteurs de l'Union et regroupé·es en collectif, la CGT-Culture 
organise la défense de leur emploi, de leur rémunération en fonction du niveau de qualification exigé 
par les employeurs publics et de leurs conditions de travail imposées là aussi par l'employeur public 
(en particulier sur les chantiers de restauration très exposé aux risques). 
 
Sur la base du modèle anglosaxon, la dernière tendance est même au recours à des bénévoles qui bien 
souvent sont employés à suppléer le manque de moyens humains notamment dans les métiers de la 
médiation. La CGT doit s’opposer avec la plus grande fermeté au recours à ce travail gratuit. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 
Statutaire ou « sociale », la précarité est le fruit des politiques publiques qui cassent le statut, des choix 
budgétaires qui visent un emploi moins cher et d’irrégularités qui mettent à profit la fragilité 
professionnelle et économique des travailleuses et travailleurs, en particulier les travailleuses et 
travailleurs sans papiers. 
 
Pour combattre cette précarité, la CGT-Culture exige : 

• Un plan de déprécarisation par des plans massifs et urgents de CDIsation des milliers 
d’agentes et agents en CDD sur le constat de besoins permanents 

• Des plans de titularisation des personnels contractuels 

• L’intégration dans les effectifs du ministère et de ses établissements, des 
autoentrepreneuses et autoentrepreneurs recrutés sur des missions permanentes du 
service public culturel 

• Un cadre de gestion global pour tous les personnels contractuels garantissant des 
rémunérations minimales équivalentes à celle des titulaires 

• Une vraie politique de compensation des écarts de rémunération entre titulaires et 
personnels sous contrats 

• Une juste évaluation du temps de travail réel permettant une rémunération équivalente au 
temps travaillé (doctorantes et doctorants, MCFA, postdoctorantes et postdoctorants, 
monitrices et moniteurs, étudiantes et étudiants…) 

• L’indiciarisation de la rémunération de tous les personnels qui travaillent sous la 
responsabilité de l’État 

• L’identification des besoins permanents par service, établissement et filières métiers pour 
que les besoins permanents à temps incomplet soient exclusivement recrutés en CDI, dans 
le respect de la loi 

• L’interdiction des rémunérations inférieures au SMIC imposées sur les emplois 
d’enseignement supérieur, d’accueil et surveillance à temps incomplet et sur les besoins 
occasionnels (remplacement, surcroît d’activité) 

• L’égalité de traitement en matière de rémunération des primes au service fait 
(dimanche...) 

• La revalorisation du point d’indice, des grilles indiciaires et le rattrapage des 
rémunérations lié au gel du point 

• La revalorisation du SMIC 

• La facilitation de l’accès à la formation, aux concours, à la médecine de prévention 

• Un égal accès aux personnels en CDD aux prestations sociales et à la formation 
professionnelle 
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• Le respect de la charte sociale chez les prestataires du ministère, tout particulièrement du 
droit des travailleuses et travailleurs étrangers 

• L’application des mêmes droits aux apprenti·es et stagiaires que les CDI de droit public et 
les titulaires en matière de frais de mission, déplacements, repas, association des personnels… 

• La date de fin de contrat doit intervenir le dernier jour du mois ou de la semaine, en 
précisant que le dernier jour de la semaine est le dimanche et non le vendredi (impact sur le 
bulletin de paie et les droits au chômage). L’agente ou l’agent doit prendre ses congés sur la 
durée du contrat tant pour des raisons de droit que de rythme de travail et de repos. 
L’indemnisation des jours de congé doit rester exceptionnelle 

 
La CGT‐Culture doit favoriser l’appropriation de ces revendications par les travailleuses et travailleurs 
précaires mêmes. À cette fin, elle met en place un plan de syndicalisation des précaires, y compris 
intérimaires, autoentrepreneuses et autoentrepreneurs, « indépendantes et indépendants », « 
vacataires à l’acte » et travailleuses et travailleurs sans papiers en lien avec les UL et la CGT. 
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RETRAITES 
 
La CGT-Culture a créé dès 1982 une section nationale des retraité·es - aujourd’hui intégrée dans le 
SGAC -, laissant le choix de rejoindre cette section ou de demeurer dans le syndicat professionnel 
d'origine. La création de cette section au sein du SGAC, avec son Assemblée Générale annuelle des 
adhérentes et adhérents se veut l'expression d'une coordination et d'une mutualisation de l’action en 
lien avec les structures fédérales (Union Fédérale des Retraité·es UFR) et l’union confédérale (UCR) 
affiliées statutairement à l'UFSE ou pour certaines à la FERC-CGT. C’est sur cet effort qu’il faut nous 
concentrer pour conserver nos adhérentes et adhérents en retraite et assurer la continuité de l’activité 
syndicale en les tenant informé·es, en les associant aux initiatives de l'UFR et de l'UCR-CGT, en se 
mobilisant sur leurs propres revendications. 
 
Il est aussi dans l’intérêt direct de toutes et tous les retraités de participer aux actions et mobilisations 
des syndicats de l'Union CGT-Culture ou des UD et UL avec les salarié·es « actives et actifs » : le progrès 
social des uns assure le progrès social des autres. 
 
C’est ainsi que nous saurons construire une CGT pour tous les âges de la vie qui assurera le 
rassemblement des actives et actifs, des privé·es d’emplois et des retraité·es.  
 
La CGT que nous souhaitons c'est celle où les retraité·es revendiquent avec les actives et actifs au sein 
de la CGT-Culture mais aussi dans les structures interprofessionnelles auprès des Unions Locales et 
des Unions Départementales de la CGT. 
 
Les retraité·es se battent aussi pour la préservation de ce temps de retraite acquis de hautes luttes 
contre le capital, en tant que temps hors travail, libéré de la contrainte de l'exploitation. 
La CGT doit, par la mobilisation unie des salarié·es « actives et actifs » comme des retraité·es, lutter 
pour préserver les acquis sociaux fondamentaux comme celui de la Sécurité Sociale pour conquérir de 
nouveaux droits au service du progrès social. 
 
Depuis 2020, l’ensemble du processus a été informatisé, incluant les estimations de pension et les 
demandes de retraite. Dans ce contexte, un accompagnement de proximité ainsi qu’une information 
renforcée des futur·es retraité·es apparaissent nécessaires afin de sécuriser et faciliter leurs 
démarches. 
 

LES REVENDICATIONS DE LA CGT-CULTURE : 
 
La plupart des revendications de la section des retraité·es sont intergénérationnelles :  

• Pouvoir d’achat, pour le montant de la retraite à 85 % du dernier salaire pour une carrière 
complète, indexé sur les salaires et jamais inférieur au SMIC. Pour une revalorisation 
annuelle automatique au 1er janvier 

• Toutes les inégalités entre les femmes et les hommes sur le marché du travail se retrouvent 
amplifiées en arrivant à la retraite. L’allongement du nombre d'années dans le calcul du montant 
de référence des retraites entraîne particulièrement pour les femmes qui ont des carrières 
incomplètes ou interrompues, des départs à la retraite avec une pension au-dessous du seuil 
de pauvreté ; c’est pourquoi nous exigeons qu’aucune retraite ne soit en dessous du SMIC 

• Droit à une protection sociale de qualité, sans pénalisations financières dues à l’âge ; 
suppression de la Contribution de Solidarité pour l'Autonomie (Casa) destinée au financement 
de la caisse nationale de solidarité, la prise en charge de la perte d’autonomie 
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• Rétablissement, amélioration et pérennisation des services publics en général et de 
proximité en particulier (hôpitaux, maisons de santé, transports, postes, etc.) 

• Lutte pour l'emploi statutaire, l'ouverture des postes par concours, la dé-précarisation du 
travail (contrats, stagiaires, autoentrepreneuses et autoentrepreneurs, etc.), la revalorisation 
des grilles de salaire des titulaires comme des personnels contractuels, consolidant les 
cotisations sociales qui assurent les droits aux retraites 

• Droit au logement, adapté quand c’est nécessaire, avec maintien à domicile ou résidence à 
des prix abordables 

• Droit aux transports locaux gratuits, accessibles, avec un maillage serré et des horaires 
adaptés 

• Droit aux aides aux vacances, aux loisirs et à la culture, aux activités sportives ainsi qu’aux 
tarifs préférentiels et à l’accès aux restaurants collectifs des établissements et services du 
ministère de la Culture 

 
LA CGT-CULTURE PORTE LES REVENDICATIONS CONFÉDÉRALES EN MATIÈRE DE 

RETRAITE : 
 

• Abrogation de la loi Balladur-Veil de 1993, de la loi Fillon de 2003, de la loi Sarkozy de 2010, de 
la loi Hollande de 2013, de la loi Macron de 2023 

• Départ en retraite à 60 ans pour toutes et tous (hors départs anticipés pour les métiers 
pénibles) avec 37,5 annuités de durée de cotisation 

• Revenir au calcul sur les 10 meilleures années pour les agentes et agents relevant du Régime 
Général de la Sécurité Sociale (publics ou privés) 

• Conserver le calcul du montant des retraites à partir de l'indice (IM) détenu sur les 
6 derniers mois pour les agentes et agents titulaires étant donnée la trajectoire de leur 
rémunération 

• Intégration des régimes indemnitaires dans les bases de calcul d’ouverture des droits à 
pension civile pour les agentes et agents titulaires 

• Prise en compte des années d’études dans le calcul du nombre de trimestres validés 

• Concernant la pénibilité ; prise en compte des situations réelles de travail et 
reconnaissance de toutes les formes de pénibilité par grands corps de métiers 

• Taux de remplacement minimum de 75 % 

• Dans tous les cas, pas de pension inférieure au SMIC CGT de 2000 € brut mensuel valeur 
2025 (officiellement le SMIC 2025 est à 1801,81€ brut, 1426 € net) quel que soit le régime de 
retraite 

• Égalité entre les femmes et les hommes et rattrapage des montants des retraites en faveur 
des femmes 

 
La CGT-Culture propose à la confédération CGT de revendiquer un taux de remplacement de 85% du 
montant du dernier salaire. 
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SANTÉ AU TRAVAIL 
 
Toutes les études menées sur les conditions de travail (DARES, Eurofund…) démontrent qu’elles se 
dégradent depuis plusieurs décennies en France. Le baromètre européen sur ces questions souligne 
ainsi que « la France se situe en dessous de la moyenne européenne sur trois dimensions : les 
conditions de travail, les compétences et l’évolution des carrières et la qualité des revenus ». 
L’ensemble de ces éléments contribuent à la détérioration de la santé physique et mentale des 
salarié·es.  
 
Dans ce contexte national, mais aussi au ministère de la Culture, la santé et notamment celle des 
femmes est devenue un enjeu fort. Selon le dernier RSU du ministère de la Culture (2024), les femmes 
ont subi 2200 jours de carence contre 1121 jours pour les hommes, soit deux fois plus alors qu’elles 
représentent 56% des effectifs. Les femmes sont également concernées par 498 accidents de travail 
(service, trajet et maladie professionnelle) sur 786, soit 63%. 
 
Pourtant le ministère ne cesse d’appauvrir sa politique de santé au travail. Alors qu’il devrait pourtant 
chercher à améliorer son dispositif de prévention, notamment en renforçant les moyens humains 
dédiés (BSST, ISST, médecine du travail, AP/CP), le ministère fait le choix de diminuer ses effectifs, 
d’externaliser ces questions (cabinets médicaux, coaching…). En s’éloignant des réalités de travail de 
ses personnels, le ministère de la Culture met en œuvre des politiques de santé hors sol, déconnectées 
des besoins. Les dégâts sur la santé physique et morale des personnels s’amplifient. La disparition des 
CHSCT (Comité d’hygiène, santé et condition de travail) remplacés par des instances hybrides aux 
attributions moindres, a réduit les possibilités d’intervention des représentantes et représentants des 
personnels en leur sein.  
 
Le sous-effectif surcharge les services, surtout dans les petits établissements, avec des Risques 
Psycho-Sociaux forts et une perte de qualité du service aux usagères et usagers. 
Le ministère n’arrive pas à suivre son propre Programme Annuel de prévention des risques 
professionnels ! Les études pour le risque amiante dans les archives sont au point mort depuis 12 ans 
! Les priorités sont reportées d’une année sur l’autre sans être traitées, voire supprimées comme le 
risque chimique malgré les alertes des ISST.    
 
Dans ce contexte, la CGT-Culture milite sans relâche pour le droit à la santé, y compris au travail pour 
qu’elle soit au cœur de son organisation et que les décisions en la matière ne soient pas prises sans 
l’avis des personnels notamment au travers de leurs représentantes et représentants siégeant en CSA 
et en FSSSCT. 
 
AINSI LA CGT-CULTURE A OBTENU : 
 

• La réalisation de plusieurs guides ministériels (accident du travail/maladie professionnelle, 
suicide, amiante) 

• La création d’une cinquantaine de FSSSCT par arrêté ministériel pour les structures qui avaient 
moins de 200 agentes et agents. Une quinzaine restant à créer sur simple demande des 
organisations syndicales 

• Le maintien a minima des moyens (ASA) dans le cadre des FSSSCT 
• Le maintien de trois séances de FSSSCT par an 
• Une circulaire sur les mesures à prendre et l’organisation du travail à mettre en place en cas de 

situation de forte chaleur  
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EN MATIÈRE DE POLITIQUE DE PRÉVENTION DE LA SANTÉ AU TRAVAIL, LA CGT-

CULTURE REVENDIQUE : 
 

• L’amélioration des conditions de travail des personnels par tous les moyens nécessaires 
(renforts en effectifs, moyens techniques et organisationnels…) 

• La lutte contre la sous‐déclaration des accidents du travail et maladies professionnelles 
• La suppression du jour de carence lors des arrêts maladie et le maintien du traitement ou 

salaire intégral pendant une année entière au lieu de 3 mois plein et 3 mois de demi‐
traitement 

• Une véritable politique de prévention primaire consistant notamment à « adapter le travail à 
l’humain » (art. L4121-2 du code du travail) 

• Un plan d’action concernant la prévention, la reconnaissance et la réparation de la 
pénibilité afin d’éviter et compenser l’usure professionnelle : amélioration des conditions de 
travail, évolution de carrière (y compris reclassement professionnel) pour les agentes et agents 
« cassé·es » par les TMS ET RPS, départs anticipés à la retraite… 

• Le recours systématique aux outils d’analyse des risques de la FSSSCT basés sur 
l’observation du travail réel : enquêtes, visites, DUERP, plans d’actions et de prévention, 
expertise agréée… 

• Des FSSSCT placées au cœur des politiques de prévention : réunions régulières, respect des 
avis, formation obligatoire de leurs membres, attribution de moyens nécessaires à l’exercice de 
leurs missions 

• Le remplacement des arrêts longue maladie et maternité 
• Des recrutements au BSST pour récupérer le retard accumulé sur les questions SST au 

ministère 
• La mise en place d’un congé de santé hormonale de 24 jours a minima par an sans préavis, 

sans justificatif et sans jours de carence 
• Des mesures concrètes contre les RPS 
• Télétravail : le respect du droit à la déconnexion et la limitation du nombre d’heures journalier ; 

l’augmentation de l’indemnité de télétravail à hauteur des coûts et frais liés à sa mise en œuvre ; 
des bonifications horaires pour les personnels ne pouvant exercer leurs missions en télétravail ; 
la non-densification des espaces de travail et le refus du flex-office. En conformité avec le 
décret 2021-1725 de la Fonction Publique, la possibilité doit être donnée à tous les personnels 
du Ministère d’accéder à 3 jours de télétravail par semaine. 

 
Face aux chaleurs qui chaque année battent des records, la réduction du temps de travail doit être 
l’une des réponses quand les corps ne pourront plus faire face aux températures extrêmes que nous 
sommes amenés à subir de manière de plus en plus récurrente. 
 
Cela passe par la prise en compte de nouveaux risques liés au changement climatique pour les 
personnels qui sont en première ligne (notamment dans les jardins, dans l’accueil des publics…) mais 
aussi pour des personnels administratifs travaillant dans des locaux inadaptés. 
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S’AGISSANT DU RÉSEAU DES ACTEURS DE LA PRÉVENTION, LA CGT-CULTURE 

EXIGE : 
 

• La recomposition et la réinternalisation de services de médecine du travail 
interdisciplinaire sur l’ensemble du territoire (psychologues de travail, ergonomes…) doté de 
moyens suffisants 

• Que tous les personnels du ministère, où qu’ils et elles soient sur le territoire et quels que soient 
leurs statuts, bénéficient d’une visite médicale adaptée aux risques auxquels ils sont soumis 
(notamment CMR), comme la réglementation le prévoit 

• Le respect du 1/3 temps (dont la participation aux travaux des FSSSCT) que le médecin du 
travail doit consacrer aux missions de prévention et le suivi médical post-professionnel 

 
Afin qu’assistantes et assistants et conseillères et conseillers de prévention puissent exercer leurs 
missions, la CGT‐Culture propose l’augmentation de leur nombre, de leur quotité de temps et un 
allègement de leur fiche de poste. 
 
La CGT‐Culture réclame la mise en place de services « hygiène sécurité et conditions de travail » 
constitués de professionnels de la prévention des risques, d’ergonomie, etc. par établissement pour 
les grandes structures ou inter-établissement pour les plus petites entités. 
 
La CGT‐Culture demande l’augmentation de l’effectif des ISST et leur rattachement à l’Inspection 
générale des affaires culturelles (IGAC), garantie d’une indépendance accrue. 
 

EN INTERNE, LA CGT-CULTURE S’ORGANISE : 
 

• Pour un renforcement des échanges entre les représentantes et représentants dans les 
instances locales et nationales notamment par des journées d’études et/ou journées de travail 
thématiques 

• Pour permettre une circulation de l’information entre les différents niveaux d’instance 
auxquelles participe la CGT‐Culture 

• Pour travailler à une articulation entre CSA, FSSSCT et conseils médicaux 
 
La CGT‐Culture militera pour que s’organisent et se généralisent de véritables consultations des 
travailleuses et travailleurs sur leurs conditions de travail, car ce sont avant tout elles et eux les 
premières et premiers spécialistes de leur travail. Celui‐ci doit revenir au centre de tous les débats. 
 
La CGT‐Culture portera ses revendications y compris par la construction du rapport de force.  
 
La CGT‐Culture rappellera autant de fois que nécessaire le droit constitutionnel : « tout travailleur 
participe par l’intermédiaire de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ». 


